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PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures quiuze minutes, 


mi D 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la st 
24 novembre à été affiché et distribué, 
I n'y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


du mardi 


ince 


2 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Giacomoni, Borgeaud, Abe!- 
Durand, Alex Roubert, Peschaud, Le Basser et Walker, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
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a _ ss: rares A 
Compre | é person } la cerdlarnu e nationa'e dans la 
’ réa parité 
is 
] iv; ue l poil e 
‘ ‘ ] ’ norimée sous Je n° 3% INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
f à ! »nr re jee la Hi 
i À 1s$« mel M. le président, M. le garde des <ceanx, inistre de 1a 
justice, demande que soit reportée à la fin de ja pré te 
éance la discussion du projet de loi, ad pté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux forclusions et irnes du f les « eg 
survenues au mois d'août 1953, inscrile à e d is 
— 3 —_ l n°? ) . 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
DEPOT DE RAPPORTS ll en est ainsi décidé. 
M. le président. ] recu de M, Naveau un rapport, fait an 
t t nique | lotuales —— 
’ ( ! projet de l, adopté 
biée e, autorisant le Président d Répu- SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUCTION 
| ention conclue entre la France et la 
ï vier 19 Paris, çt relative | crea Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 
L Ê 
j T be : 
M. le président. L'ordre du jour ( rte t 
à vaformément à larticie 34 du règlement, du } “ 
w ! ! uiopté par FAssemblée nationale, relatif aux societ « 
ù \ 1 com ratives ouvritres de production, (N°s 51% et T4 
| p \at \ mmbice Ji | 1114 1 1 { il 
[l { | Répurblrqu t : tifier « Art. 1 — les articles 99 ") el n d 111! 
| i M Li CU du travail sont abrogés et remplacés ' , ” 
i - vaniles : 
1 t { , 
| a Art. 28. — Les <0 les Jopérative ivricres «ae pl n 
] \ \! " | | LA! l t ki l el | > NIQUE de SU ictés . A pt r lives ou eTres de pl 
l 1 tint af sont constituées sons Fune des formes déterminées par Ps 
) U pra 1 en 
| | nénubl qu titres fer et HE de Ja loi du 24 juillet 1887, combinés ave 
, 9 con er- titre IE de la mème lui. Toutefois, les sociétés doivent l- 
pr nire au moins sept personnes appartenant, soit 
« OuxrIersS ou ermploves, à la profession exercée pa | 
à coil comme empl Yes pel hançuls à 1enit prise $s0Q 
] ! « Le montant des parts sociales ne peut être \ 
hiffre supérieur à 3.000 francs. Les so’ittaires peurve 
crire plusieurs parts. L'admission ime étaire né t 
être subordonnée à la ondition d hr <ouscrit pius ET: 
P part. s 
« Nonobstant toute disposition contraire des statuts 
blée générale doit être obligatoirement ippelée à stal 
DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL la. demande d'admission comme éocittaire nrésentée var ! , 
personne avan! élé o upée l'une facon continue penda q 
Adoption d'une proposition de résolution. ins au moins par la société, En cas de rejet de la Ù 
celle-ci peut être renouvelée chaque innée. » 
} \ Pernot. n! nt _« Art. 29, — L'administration et la disposition de 
M. le président. ( | 1. Geo * 110) D , des soclélés coopératives ouvi ères de production a} : 
e la me “or Pur na nent à l'assemblée générale à laquelle tous les sociétai | 
l 1 uc it 1 su le droit de participer. 
Quel que soit le nombre de parts sociales dont il est 
| » 2 lenxième alinéa, de la Cons- litulaire, chaque sociétaire ne pourra disposer, à titre per- 
à Kitpublique demande à 1 Assemblée sonnel, dans les assemblées générales, que d’une seule voix. 
prolonger jusqu'au 4 janvier 1%54 inelns le délai Toutefois, les statuts peuvent attribuer des voix suppiéimen- 
l ui t ji i pour formiler Son avis Sul taires aux éociétaires occupés par la société en fonction de 
loi, adoptée par l'Assemblée nallonale, Îen- leur ancienneté comme sociétaires, sans qu'il puisse étre 
d later la nullité de Pacte dit Joi n° 2525 du 26 juin attribué plus d'une voix par période entière de cinq ans de 
Î | exercice de Ja professiogy d'avocat et Ja travail comme sociétaire. 
« et de l'acte dit 1 n° 269 ln 26 Juin , 4 FA 2e ü ’ 
à tificat titude e. role - vb. À. a « L'assemblée générale peut déléguer pour six ans au pus 
| JpeUOs à En FEU c'avour tout ou partie de ses pouvoirs à ses administrateurs choisis 
l'article 79 du règlement, cette proposition parmi les membres de la société, Elle peut révoquer les pou- 
t Î " L elre ex }i ve Italie liatemment, volrs ainsi délégués. 
Fe lont À ne ln 1 os « Dans les cas où les sociétés ne comprennent pas seulement 
t lt L 4 1 OPMNIISSION UC FA JHISHILE, + 


Li 


commission de la just 


dent de 1 e [a ? ice 
le et commerciale. Monsieur le 


? 


M. Georges Pernot, 


{ LL uion eiCue, € nina 


{ 1llegues., Je vous demande de hien vou- 
l ment Ia proposil on de résolution pré- 
ur la comm \ de la justice 
] . 
Il « t d'un text lélicat, qui soulève d'assez grosses diffi- 
el nous estimons que le délai qui nous est nnparti n'est 
t! en terminer l'examen, En <onséqne , nous 
« in délai supnién laire d'un mois. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je met « x la proposition de résolution. 
f pr PU 
i { 1 dopé.) 








des socittaires occupés dans l'entreprise sociale comme tra- 
vailleurs permanents, les deux tiers an moins des membres 
du conseil d'administration doivent être choisis parmi :e3 
sociétaires travailleurs permanents. 

« La société doit se réserver la faculté de rembourser au 
fur et à mesure de ses ressources les parts appartenant à 
ceux des sociétaires qui ne sont pas occupés de façon per- 
manente dans l'entreprise eociale. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux unions 
de sociétés, Toutefois, dans les unions, le nombre de voix 
attribué aux sociétés adhérentes pourra être proportionné au 
montant des opérations faites par celles-ci avec l'union. » 


« Art. 30. — Sur les excédents nets résultant de la gestion, 


pour chaque exercice, des sociétés coopératives ouvrières de 
production, il est prélevé une fraction correspondant à trois 
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as 
vingtièmes, le prélèvement cessant d'être obligatoire lorsque 


le montant du fonds de réserve s'élève au montant le plus 
élevé atteint par le capital. 
Ce prélèvement effectué, les excédents nets de gestion 


restants devront être affectés ou répartis de telle sorte: 
« 4° Qu'’une fraction au moins égale à 25 p. 100 du montant 
le ces excédents et qui ne soit pas inférieure au montant du 
vidende alloué au capital, en soit attribuée à l'ensemble 
des travailleurs, sociétaires ou non, occupés dans l'entreprise 
sociale, pour être répartie entre eux au prorata des salaires 
touchés ou du temps de travail fourni au cours de l'exer e, 
Les statuts des sociétés qui, à titre exceptionnel et pour les 
hesoins de l’entreprise, sont appelées à recourir à l'emploi 

iuxiliaires, peuvent prévoir que ceux des auxiliaires qui 
auront pas travaillé dans l’entreprise pendant un mois au 
moins au cours de l'exercice annuel, ne participeront pas à 
\ répartition des excédents de gestion, La part qui serait 
revenue à ces travailleurs sera affectée aux réserves ; 


« 2° Qu'une fraction soit affectée À la constitution d'un 
fonds de développement, 

La rémunération alloute au capital, à titre de dividende, 
peut être affectée en totalité ou en partie à la constitution 
de nouvelles parts. 

« Les sociétaires qui ne sont ni ouvriers ai employés de Ja 
profession, ni employés permanents de l’entreprise sociale, 
ne peuvent recevoir qu'un intérêt prélevé sur les excédents 
de gestion de chaque exercice dont le taux, fixé par les statuts, 
ne peut excéder 6 p. 100, 

« Dans les unions de socittés coopératives ouvrières de pro- 
duction, le capital ne peut recevoir qu'un intérêt prélevé sur 
les excédents de gestion et dont le taux, fixé par les statuts, ne 
peut pas excéder 6 p. 100, » 

Je mets aux voix l'article 1, 


L'article 17 est adopté.) 
M. le président. « Art, 2, — Le décret du 20 octobre 1933, 


relatif aux sociétés coopératives ouvrières de production, est 
complété par un article 4 bis ainsi concu : 


« Art. 4 bis. — Les contraventions aux dispositions des 
articles 3 et 4 ci-dessus seront punies conformément aux articles 
419, 480, 482 et 485 du code pénal. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de Lui. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


nn 
KRACH DU CREDIT MUTUEL DU BATIMENT 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre Gu jour appelle Ja discussion de Ja 
question orale avec débat suivante : 


M. Delalande demande à M. le ministre des finances et es 
iffaires économiques quelles mesures il a prises pour appliquer 
\ la société dénommée « Le Crédit mutuel du bâtiment » les 
lisposilions législatives et réglementaires visant le crédit à 
terme différé, et quelles mesures il entend prendre pour assurer 
la sauvegarde des intérêts des épargnants lésés. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M, le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
lu Gouvernement pour assister M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques : 

VWM. Porte, directeur adjoint des assurances ; 
Bertin, chargé de mission au cabinet Gu ministre; 
Pilot, administrateur civil à la direction des assurances, 
Acte est donné de ces communications, 


La parole est à M. Delalande. 


M. Delalande. Monsieur Je ministre, mes chers collègues 
l'émotion causée par ce qu'on a appelé le 


krach du Crédit 
inulue} du bâtiment s'est peut être calmée dans le grand public, 
parce que cette émotion est fonction de l'importance que la 
grande presse donne à ces événements. On commence à oublier 
la surprise éprouvée à l'annonce du dépôt du bilan et de l'ou- 
Verture des poursuites judiciaires, on commence à oublier l'in- 
dignation qui s'était manifestée devant l'impéritie ou l'audace 








des d rigeant lu Crédit nul hätin \! | est l 
certain nombre F1 Cals, | t 4 tué | | 

tion n'est pas calmee e sont | | pteu \ictinn lu 
krach et ils sont nombre 

Il est des œiot il est villé 1 leur nb 

)lul t et s & t [| | À ] Î l 1 
petites gens, salariés, petits tés, La plu- 
part soif h es de fam e el Jeu Ï } 

ent la p lé rs € )t1 \ L r« bien 
es sa tHice et les priva EN et | 

iurornt Pi dernain [l ) ) | uni t qui était 
nent le but de leur éparg | uw ne sont pas seu l 
1 1 FAN ni épargn il {! \ ! ' 
sont leurs fernimes, « sont leurs enfant ) | | 
qui en son! (p LIL ire qu eux. 

Le problème, monsieur le ministre de Hinata n'est dot 
pas simplement d'ordre financier; est au ordre social et 
humain, et 1l en est d'autant } LTaAN | Lion, d'ail 
s'est manifestée en raison de la udaineté de ce Krach. 1 
publie n'en était pas prévenu. I n'y avait aucun signe annon- 
ciateur, La sunprise fut à peu près générale, An irplus, cela 
s el pis unie epoque où L'on avait orient le cati lidat it 
logement vers la propriété individuelle de leur maison, et, faute 
de crédits suffisants de l'Etat, tous ces candidats au logement 
allaient tout naturellement trouver le seul organisme qui 
paraissait susceptibe de leur fournir capitaux qui leur 
nanquaient, orgenisine qui paraissait d'ailleur in. 


M. Bernard Chochoy. Voili la vrai use du drame ! 


M. Delalande. Cet organisme re mpiiss uit di pu dix ans, d'une 
facon ponet elle, tous ses engagements, Il était recommandé 
par des notaires, par les architectes, par les entrepreneurs 
mère, et il paraissait, ce qui est plus grave, avoir l'estampille 
officielle, notamment par le truchement d'un certain nombre de 
caisses d'allocations familiales. 

Or, ces gens qui désiraient se loger, qui avaient fait des pro- 
diges d'économies pendant plusieurs mois, qui éluent sûrs 
d'obtenir grâce au Crédit mutuel du bâtiment, leurs crédits à 
une date fixe, à une date bien déterminée cette clause offrant 
d'ailleurs un surcroit de garanti avaient, pou beaucouyr 
d'entre eux, déjà commandé les travaux, déjà commencé la 
wWaison, Aujourd'hui, ils ne sont pas les seules victimes; Îles 
entrepreneurs, qui faisaient également confiance au Crédit 
inutuel du bâtiment, ont dû abandonner les travaux commentés, 
ne pas meltre le toit sur les murs déjà construits, Pour beau- 
coup d'entrepreneurs, d'ailleurs, c'est l'arrêt complet de leur 
travail et la débauche de leurs ouvriers, 

Les victimes du krach du Crédit mutuel du bâtiment se trou- 
vent donc, sans aucun préavis, privées des fruits de leur 
Cpargrie qu'elles avaient investie dans les opérations du Crédit 
mutuel du bâtiment, Eles se trouvent en outre quivées de loge- 
ments, Beaucoup d'entre elles, enfin, sont obligées de payer des 
dédits. k rsqu'elles ont signé des contrats d'acquisition ferme 
ax exigences desquels e les ne peuvent plus faire face. 


Pour certains d'entre eux, c'est un drame effroyable. J'ai 
tenu à me rendre dans la région où les victimes semblent être 
les plus nombreuses. J'ai pu prendre, avee le président Abel- 
Durand, des contacts directs avee ces pauvres gens, Je vous 
assure Qu'il v à là des drames absolument effroyables, EL je ne 
pare pas de ceux qui ont été victimes de toutes les autres 
soviétés de crédit différé, qui sont peut-être plus nombreuses 
encore, Les autres sociétés de crédit différé prévoyaient une dat 
indéterminée pour l'échéance du prêt, le cas de ces victinn 
est certainement moins aigu que celui des victimes du Crédit 
mutuel du bâtiment. 


\ 


La première question qui se pose, monsieur le ministre, € 
celle de savoir si, véritablement, ce Krach était inévitable, 
comme certains l'ont affirmé — et je le crains. 

Ceci mr'oblige À examiner de pl [ES prés le fonctionnement de 
cette société, C'était une société de crédit rnutuel homobiler à 
date ferme: crédit mutuel, puisque elle consentait des prêts à 
ses adhérents uniquement grâce aux versements préalables que 
ses adhérents effectuaient; crédit immobilier, parce qu'il s'agi 
sait exclusivement de prêts consentis pour la construction de 
maisons, prêt à dato ferme enfin, ce qui inspirait particulièe 
réement confiance €t ce qui distinguait le Crédit mutuel du 
bâtiment des autres sociélés de crédit différé. C'est d'ailleurs 
ce qui à fait sa fortune, hélas passagère, On prêtait à 6, 12 ou 
18 mois de l'argent qui éluit remboursé, par 1a suilesen 10, 12 
ou 15 ans, 

C'était done indisculablement une société de crédit différé, 
Elle en avait les deux caractères essentiels: les versements 
préalables demandés aux adhérents et le délai d'attente qui 
leur était iuiposé avant l'attribution du prêt, 
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partie dé nn existence, cette société eut 
| t | 1 él fondée, en 1937, par des 
eutrepreneurs anciens combattants, Elle eut 
ja ne, d'ailleurs, d'une société à 
qu 1 143-1945. C'est à cette der- 
l mice. en se fondant sans doute 
| emment qui ui ässurall une pre- 
l [p ] iales où elle pouvail assurer 
| { { i CeuC Cpoque à pro 
| 1! À Elle sera, avec 
| Il Lt { 1 iU JOu] 
la t s l en Fi t L A% I id pl 
L Li 119 u M. Li 
| t { | répartition est 
tu urs lincerlains des nouveaux 
ents peut-être un peu pus 
prêt, c'est l'indétermination du 
lé peut entir le prêt. Pour- 
il { qu permet ut verser ces prets es! 
* d'arg t frais incertaine, 
é par l'histoir 1 crédit différé — notam- 
üu celle forme de crédit à pu parvenir à un 
\ { st 1er ii verset 1 
{ toujours 1ncer- 
ri n' 1 ( qui corr ge- 
ide des vi ment ts par les adhérents eux- 
{ C1 t là une condition imdispen- 
| uie à 1 étranger 
je le fis en tant que rappor- 
Lffére le succès que celte formule 
en Angleterre. Il y 4 lus de cent 
(He 1 renriu des services extraoruinaues et 
ement de nombreuses constructions. H est 


de soutenir une comparaison 


ave ce pays, 
us l'ai di, Hsa 


git d'un sys- 
4 


| el Dès le début presque, le 
| | y let 1 élé, en Angleterre, l’'équi- 
i Cp Les soctet ne vivalent pas 
{ t fait par rs nombreux adhérents qui 
| I i elles recevaient des fonds 
| Le succès de s « building 
i t xtérieurs à ceux de leurs 
inée vers ces sociétés de 
ilse à 61 irainée par nos ( ilsses 
\ ._£ e à ct mncours extérieurs, les 
{ pu 10 uiement prelet \ terme {ixe 
ninéd'ate, sans aucun délai 
exemple pu utiles, ceux de l'Allemagne 
\ I { es Bat parka | ont été 
| 0 ement, et cell ont, comme 
ill | l ui Iur4 Lorgantsé les 
PI tp Elat, soit par d’autrt 
ol { ir on à pu constater 
l vices qu'elles ont rendus 

lt, € S *, à partir de 1949, le crédit différé 
( re aux avances qui furent faites 
rex mnpte ue la Sarre qui h eéluit q ailleurs 

| ue de France. 
Jil LifTe reu À et pécialem nt sous 
| te presque ferme et à très bref 

ipports exterieur 

Crédit mutuel du bâtiment a bien été 
ports extérieurs indispensables, 
eu un équilibre, semble-t-il, 
ti l e la été et la rentrée des fonds 
Ma leux pl menes devaient ame- 
bre, Le premier fut, je crois, la campagne effré- 
e crédit différé, en général, et en particulier 
le ces sociétés plus ou moins honnêtes qui 
pavs. A la faveur de cette campagne, les 
érent leu fonds dans la seule société qui 
formule de l'attribution des prêts à date fixe 


développement de la campagne pour la cons- 
iduelle ne pouvait que faire affluer vers cet 
fonds de ceux qui voulaient faire construire. 


ous l'avons noté — la confiance provint de Ja 


celle socicli 


quasi officielle 


vendant les années précédentes et 
dont se paraît à tort ou à raison 


— — 


tuel du bâtiment, notamment dans la publicité 
iisait, se réclamant du soutien des caisses d’allo- 


iles, du ministère de la reconstruction et de 
des grandes sociétés nationalisées, Le résultat 
certaines régions, le Crédit mutuel du bâtiment, 
mmandé par certains notaires — et je sais telle 





étude par où sont passés près de 300 contrats pour le 





Crédit 


mutuel du bâtiment, d'ailleurs en toute et parfaite bonne foi 


C'est là, messieurs, une caution qui comptait. 


M. Rabouin. Me permetlez-vous une brève intet 


cher collègue ? 


M. Delalande. Très volontiers. 


M, te président, La parole est à M. Rabouin., avec l'a 


sation de l'orateur. 


M. Rabouin. Mon cher collègue, vous avez dit pour la 


fois que des notaires auraient encouragé leurs 
leurs fonds à cette société, 


M. Delalande. J'ai précisé : en toute bonne foi! 


M, Rabouin, Je crois, au contraire, que très 


notaires, avec leur prudence et leur expérience, 


leurs clients de s'adresser à ces sociétés de cré 
Nous avons toujours, dans nos régions, préconis 
foncier de France et les caisses de crédit agricol 


général, jamais ces caisses particulières. 


M. Abel-Durand. C'est qu'il n'y avait pas lieu 
travaux de reconstruction dans certains départem 


avez eu de la chance de n'être pas sollicité. 


M. Delalande. Je vous félicite de votre prudence et 
perspicacilé, mais ce que je vous dis, Je l’ai contrôl: 
doléances d'un grand nombre de souscripteurs qui aftn 
ce sont nos architectes, nos entrepreneurs et ils ajoutaie 


nos notaires, qui, avec une confiance absolue 


éléments qui pouvaient tromper tout le monde, nous 


tt 


nés à cette formule, La formule du Crédit agricole ou du Cr: 
foncier constitue sans doute une aide appréciable, ma 
parce que cette aide était insuffisante et qu'il falla 


capitaux complémentaires qu'on était obligé 


à des organismes privés pour obtenir ces crédits 


taires 


M. Rabouin. Nous sommes d'accord! 


M. Delalande. laissons donc, si vous le voulez, le 


de côté, 


Dès 1947, une caisse d'allocations familiales, 
deaux. engag 


souligne r les services 
. , 


Partout, j'ai entendu 
rendus par cetle société « 


l i 
: ; A 
late ferme. Les caisses d ill 


Il est un fait qu'il faut reconnaître: de nombreuse: 
ont été ainsi construiles; mais les chiffres portent 
mèmes l'annonce de la défaite. J'ai trouvé ces chiffr 
la publicité même que faisait le Crédit mutuel 
— publicité que le Gouvernement devait certainement 


Jusqu'au 1% septembre 1952, le Crédit mutuel 


déclare avoir servi 1.600 millions de prêts, 


00 millions dans la seule période du 1% janvier au ! 
la 
En effet, en neuf ans, on aura servi 700 millions 
jusqu'au 1% janvier 1952. Prutalement, dans la seule p« 
de neuf mois, allant du {°* janvier au 1% septembre 1! 


tembre 1952. C'est l'avenu de l’'imminence de 


accorde 900 millions, c'est-à-dire plus en neuf mois qu'« 


als. 


Cela veut dire qu'il y a nn afflux massif — un afflux in 
qui va être la cause du désastre — de nouvelles recrues; 
une période d’euphorie purement apparente, l'argent va ent 
dans les caisses de la société, mais en même temps ces adhc- 
sions nouvelles vont entrainer de la part de la société de ni 
veaux engagements de deux, trois, quatre fois le montant di 
versements, Pour y faire face, le Crédit mutuel du bâtimer 


qui se flatte d’ailleurs de ne pas avoir d’aide 


ressources autres que celles provenant des versements de «1 
adhérents, va être inévitablement forcé de multiplier les no 
velles adhésions. Dès lors, à partir du début de 1%2, le Créd 
mutuel s'enferme dans le cycle infernal de la multiplication di 
adhésions et des engagements. La machine va L 
tourner trop vite et aucun frein ne pourra plus l'arrêter jusqu : 
la catastrophe finale, Certains ont calculé qu'en deux ans et 
demi, avec la même progression géométrique, les engagements 





sait son fonds d'action sanitaire et 
plusieurs millions dans le Crédit mutuel du bätimer 


à l’aide de sa formule 
locations familiales, et j'ajo 
mettez-le, certains notaires, m'ont indiqué qu'il n'y 

d'autre organisme utilisant l'épargne privée de cette 
l'utilisant avec la ponctualité que je vous ai indiqué 


t 
uote] 
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t 
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pe 
du Crédit mutuel du bâtiment auraient atteint la somme di 
100 milliards, Je crois que la population française n'y aurait 


pas suffit. 


C'est dans ces conditions que le krach est arrivé, Des chiffri 
ont été cités, M. le ministre des finances nous dira quels sont 
parmi ceux-ci, les chiffres véridiques, quels sont les résultats 
réels du bilan, Nous ne les connaissons pas encore officielle 
ment. Nous savons seulement que vers n fin de juin 1953 
le ministre des finances a, dans le cadre de la loi du 25 mar: 
4952 sur le crédit différé, demandé an tribunal de commerce 
de la Seine la mise en hquidalion du Crédit mutuel du bâti 
ment. 


lei, j'aborde la que=tion de la responsabilité du législateur, 
de la responsabilité du Gouvernement. Je ne veux pas, mon 

eur Je ministre, vous faire un procès personnel parce qui 
vous me répondrez facilement que vous n'étiez pas ministre 
des finances au moment de la carence et des relards que je 
vais souligner. IL y a cependant une solidarité ministériel} 
verticale, si je puis dire, et je ne puis pas m'adresser à un 
autre que vous-même. Vous connaissez d'ailleurs le problème, 
puisque vous étiez, en tant que garde des sceaux, présent au 
banc du Gouvernement lorsque la loi sur le erédit différé fnt 
souruise au Conseil de la République. 

Je dois tout de même vous rappeler que, avant même le 
vote de cette loi, la formule du crédit à date ferme fit l'objet 
d'un certain nombre d'avertissements, C'était les tenants de 
la formule du crédit différé à délai indéterminé qui faisaient 
le procès du Crédit mutuel du bâtiment, Dès ce moment, des 
vérités élaient dites. 


I y avait, d'autre part, quelque chose de plus sérieux : l'avis 
du Conseil économique, Vous connaissez, monsieur le ministre, 
les déclarations de M. Luftala, Il a dit que les sociétés de crédit 
différé à terme indéterminé étaient hérétiques et qu'il fallait 
les supprimer, J'aurais été volontiers d'accord avec lui. Seul, 
selon lui, le crédit à date fixe pouvait être toléré: il demandait 
en conséquence un sévère contrôle et une sévère réglementa- 
tion de cette sorte de crédit. | 


Le Crédit mutuel du bâtiment s'est fait une publicité énorm 
de l'avis de M. Luftala, auprès du Conseil é( onomique, mais on 
oublie que ce dernier, par la voix de son rapporteur, précisait 
bien que cette formule ne pouvait prospérer qu'avec l'aide 
des ressources extérieures et dans son exposé il déclarait : « Con- 
sidérant que ces entreprises — entreprises de crédit différé à 
lerine fixe — pour parvenir à leurs fins, doivent associer aux 
sonines veérsees par leurs emprunteurs des capitaux extérieurs 
notamment ceux de leurs actionnaires, il y a lieu d'astreindre 
les sociétés à apporter la justification périodique de la bonne 
lin de leurs opérations, quel que soit le rythme de leurs adhé- 
Slons, en les soumetlant à un contrôle périodique, » M. Luftala 
avait donc peut-être raison de préconiser cette formule, mais il 
y imeltait Ja condition expresse suivante: la participation de 
ressources extérieures, Le Gouvernement ne pouvait ignorer 
cela et cependant le Crédit mutuel du bâtiment fonctionnait 
à un rythme de plus en plus aceéléré sans justement posséde: 
ae ressources exlcrieures, : 


L'intervention de la loi du 24 mars 1952 sur le crédit différi 
n'a pas été provoquée par l'activité du Crédit mutuel dun bâti- 
ment, lequel fonctionnait normalement à cette époque, mais pat 
les abus de multiples sociétés à délai indéterminé. 


Direz-vous que le législateur a une certaine responsabilité 
pour n'avoir pas su, dans cette loi, réglementer ou contrôler 
plus sévèrement ou plus efficacement le crédit différé ? Je sais 
qu'on en à beaucoup parlé. Le principal mérite de cette loi 
est lout de mème d'avoir existé; c'était d'ailleurs un texte 
d'origine gouvernementale, vous le savez. Le Parlement, dans 
l'impossibilité de légilérer sur les questions d'ordre purement 
technique, avait laissé au ministre des finances le soin d’as- 
surer dans le délai de trois mois, par des textes réglementaires, 
le contrôle et l'exécution des dispositions législatives votées, 


Sans même attendre ces textes d'application — qui ont mis 
neuf mois à venir — les sociétés, d'après d'article 3 de la loi, 
devaient, dans le délai d'un mois à compter de sa promulga- 
tion, faire une déclaration d'activité, fournir au ministre des 
finances un inventaire de leurs charges et des ressources dont 
elles disposaient effectivement pour y faire face. 


Monsieur le ministre, le Crédit mutuel du bâtiment a-t-il fait 
celle déclaration d'activité ? A-t-il fourni à ce moment, en 
avril 1952, les renseignements prescrits par la loi? Je ne le 
CTOiS pas. n'a rien fait, le Gouvernement non plus n’a rien 
Jait; aucune curiosité ne s'est manilestée en ce domaine, 


IL a fallu attendre neuf mois le premier décret d'application, 
qui n'a été publié que le 15 décembre 1952. 








Et même celui-ci ne contenait rien qui fût appli le aux 
cociôtés faisant du crédit à terme fixe, dot au Crédit mutuel 


du bätiunent, 
1H a fallu allendre l'imminence du danger pour voi W£ 


L décret du 30 seplembre 1955 puis, au jour méme du depot 
de bilan, celui du 16 novembre 1954, Cela révele une lenteur 


désespérante et une carence des pouvoirs publ à l'égard de 
la soviété de crédit qui nous interesse, Rien n'avait ét fait 

Pourta t des inquiétudes parlementait s'étaient ra fe 
tées; des questions écrites avatent été post un ministre des 
finances: M. Minjoz notamment, le 14 novembre 1452, deman- 
dait « si des entrepi st le édit différi pouvat Lt étre aut 

i } ir« eng A | late tin . t 1 \ 
le Crédl mutuel du batin L qui elant | VIst lot 
« qu'elles ne disposent ya les ressources effectives pour 
« faire farce, telles qne fonds en eaiss iunuilés de créances 
« bhvpothes ires, et ] peuvent enter h contrepartie de 
« Crise ernits qu € [A ER lit { | { ecriaites ft it - 
ces 

Est-il x qu'à peu put ‘ où certains pari 
1 { lp sait t des qu tro | i I t nt « 
Crédit 1 uel du bhât l “s contro valent ex ‘ 

C Hnpitab hié de celle s tete et cGepeose 1 apport conejuant à 
une catastrophe inéluctable et prochaine, faute d'appo 
Capitaux exterieurs ? 

Est-il exact qu à la fin d Jai 1953 la section finan 
du parquet de la Sein faisait un rapport, établi à lai fois d'apre 
les invesligalions de la police judiciaire et li enque ti du 
ComINnISSAaIrt inatrôoleurs du inisitere des finances, qu ; 
cluait à l'ouverture d'une 1aformalion Judician eh à 
la plainte expresse du ministre des finances ? Est-il exact que, 
selon ce apport, le Crédit rmntué du bâtiment était decrnt 
comme joultipliant son recrutement suivant une progression 
géométrique et il lat precise qu sans l'apport de eonecont 
extérieurs, il allait à une catasti QUE (REL table ? Ce 
sait le 21 mars 1% 

A ce moment de mes explicealiot je crois devoir ici 1e 
hommage à ceux des magistrats qui, à la section financiere 
du Parquet, semblent avoir toujours et par nent rempli | 
devoir avant même le vote de Ja Toi du 24% mars 1952, Aup 
ravant, les magistrats du Parquet, dispo t pour sel LE 
des articles du code pénal, avaient instaure toute un théor 
du crédit différé qui Jui permit d'obteni de nombreuse 
condamnation à l'encontre te real! de sociélt ul 
gérées, H faut Les en féhetter, 

Enfin, monsieur le ministre, estil exact qu'au mois de m4 
1953 vous avez été consulté par le munistre du travail qui, 
lui-mêtmue. était sollicité de donner ln avis à certaines cal 
d'allocations familiales et que, le 17 mai, Vous avez report 


laconiquerment, mais avec un gréjugé favorable, que le Crédit 
mutuel du bâtiment avait demandé son autorisation conte 


mément à la loi, que cette autorisation élait à l'étude, et qu'en 


toute hyrpothe: » celte société était en règle avec la loi ? 
Quant on Sail les avertissements r ullant di inve ligatioi 

que vous connaissez, et qu'on peul voir la parfaite sérénité du 

pinistre qui continue à eNnCouUrALeTr, AU Iolti laciterment ( 


telles opérations, quand on observe qu'à partir du déb 
de 1953 le Crédit mutuel du bâtiment manifeste une actil 
absolument débordante, qui aurait dû allirer encore laltention 
des services ministériels, 1  v a tout de même de qu 
s'étonner. 


Je ne veux ! reparlet des polaires, mais it vw a les archi- 
tectes, les entrepreneurs, les banques, les grandes administra 
tions et, bien mieux, certains organismes qui, pour n'étre jx 
des organismes d'Etat, ont un caractère officiel: je veux garlet 
des caisses d'allocations familiales qui engageéaicnt au Cri 
mutuel du bâtiment leur fonds d'action sanitaire et sociale, St 
directeurs m'ont dit: sur le plan technique, nous n'avions pa 
À nous immiscer dans le fonctionnement méme de celle sociéli 
nous avions simplement à demander à notre autorité de tutelle 
ce qu'elle en pensait, Nous nous sommes adressés à Ta direr- 
tion de L'Union nationale des caisses d'allocations familiales, q 
en avail référé au ministre, 


J'ai la réponse du directeur de l'Union nationale des cuiss 
d'allocations farniliales au directeur de la caisse de Nantes qu 
dit, in fine: « Nous croyons savoir que le ministère du travail 
a eu l'occasion de répondre en ce sens — dans le sens favo- 
rable — à plusieurs caisses d'allocations furmiliales qui avaient 
demandé si elles pouvaient opérer en liaison avec le Crédit 
mutuel du bâliment, » 


Avec une telle réponse, aucune hésitation n'est possible, on 
engage les fonds 
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( 1 | { & | 1 \ k 
] n | Î ] Î | ati » 
1 { {) l 1} nl l 4 de la 
( | 19047 il ju le fonds 
é ( permettait pa l'apporter une 
F l “er t de ses membre eut 
1 ’ | ’ { { «| édits 
) l L } | d 
Î Î | | or { HU» 
| e d il s fam s venue Au 
{ ' } l et obtenu il 1} 
( Lt «dl li } lt 
{() (T [l 3 
Î t art I 1x UCI pi 
| . turn , | 
] ‘ | tou prospectu lu € Hit 
| Ù t } li un d'autrt Jr y À 
{ 1 1 { itrats ] rédii 
Î t { craie) gages 1} 
lé j | tax . ii en iine » — car on 
\ municipaux comment il faut faire — 
‘ ul ( li l pal, 1 l iption au budget com- 
| lu département, formalités qui impliquent 
| | I s op itio est des Ina t- 
{ | u de l t 
\ Crédit “mutuel du bâtiment faisait sa 
puil | | t ab=o ent rien, & etait, tout au moins, 
| Vo l épondrez peut-èt Ion 
t ( t1 4 le décourager les 
| lroit de le faire à l'égard 
| èt vou s le droit et :* 
i uit ITA ISIr)t st ji 
| | 110 f l il Et qu \d 
1 pan 5 4 L penser ? 
M. Ceorges Pernot, Iris bien! 


M. Bernard Chochoy. \ n ] tre de vou 


M, Delalande. \ 


M. le président, |: } | \ iulorisa- 

M. Bernard Chochoy. ) 1 début de votre 
{ | 1 / J1h 11 CR { vaaierit il | ns tr\ res du 

l { in él du logement J'aimerais que 
ex rn IS que Vi possédez sur 
| { MORE EL { ] le = inseils q 1Î 
pu ef par des délégués départementaux où par 
[ le { { 

M. Delalande. S point, je cr mon cher collègue, 
qui | à pa eu d'intervention officielle. Mais € que je 
| est que ces fonctionnaires, à titre privé et sans 
‘ 1 ott th il wation lu cilence et du pre jugé favo- 

t'eux-méimes en wragé le entrepreneurs et les archi- 

Lt i cel org hsIne, 

Je ne peux 4 en dire plus, car, en fait, je n'ai pas la 
preuvt terventions officielles, Mais ces interventions ofti- 

{ l | l lé fonctionnaire juil je le sonligne ici 
— vélaient de parfaite bonne foi, ont eu lieu d'une facon 

M. Denvers. \oulez-\ me permettre de interrompre, 
1 1 her et [API 4 

M. Delalande. Je \0 en prie, 

M. le président. La parole est à M. Denvers, avec l’auto- 
Jisalion de ! orateur, 


M. Denvers. Je pense que vous avez raison de faire remar- 
quer que, de la part du ministère de Ja reconstruction et du 
logement, il y à eu quelques légèretés, sinon des complicités, 

ons tacites, En effet, j'ai pu remarquer à l'occasion d'une 
exposition sur le logement que le mème stand abritait le 


jnit e de la reconstruction et le Crédit mutuel du bâtiment. 


| { le victoire, I parle d'abord de lencourage- 
1 | |] nent et 4 otariat puis de la porn lua- 





M. Bernard Chochoy. Et le mini-tre de !à r« str ion et 
du loger ut était la! * 
M. Delalande. On vivait dor ous eme toit! (Sourires.) 


M. Méric. C'était du joli! 


uvernelentale 


M. Delalande. Que lire de la respon: bilité g 
dans ce cas? Je crois, mesdames, messieurs, qu'elle est 
engagée, du fait qu'averti comme il l'était, le Gouvernement 
s'est borné. le 23 juillet dernier, à demander au tribunal de 
commerce de Ja Seine la mise en liquidation de la société, 
liquidation qui, par suite des vacances, n'est intervenue qu'au 
mois d'octobre suivant, Mesure tardive, mesure insuffisante, 

1 


alors que depuis le début de 1453 les dirigeants du Crédit 
mutuel du bâtiment et le Gouvernement savaient fort bien 
qu'on allait à la catastrophe. 

Mais je crois, mesdames, messieurs, que Îles dirigeants de 


cette société ont joué justement la catastrophe, L ont dit an 
Gouvernement: nous ne pouvons plus continuer; nous n'avons 
plus qu'un moyen de nous en sortir, c'est d'obtenir l'aide 
d'organismes importants, le Crédit national, le Crédit f ier 
ou le Crédit agricole, les grandes banques. Le Gouvernement 
a répondu: faites le nécessaire, je ferme les yeux. Malheu- 
reusement n'ont pas voulu « marcher t c'est 
ainsi que la catastrophe est arrmée. 


cr OrLgatri=tiié … 


Cela, le Gouvernement le savait, Le mode de fonctionnement 
du Crédit mutuel du bâtiment devait pourtant, croyons-nous 
attirer l'attention du Gouvernement. 


+ 


Dans ce mème bulletin n° 13, qui re ‘me des ri] es 
insoupconnées, je lis encore œvci: « On a très 
comparé le Crédit mutuel du bâtiment à une pompe qu 


| istement 


fois amorcée, aspirerait dans le secteur privé des capitaux 
de plus en plus importants. Immédiatement injectés dans le 
circuit de Ja construction, ces capitaux, de volume croissant, 
accélèrent encore Ja vitesse de rotation des opération qu 
caractérise la formule du Crédit mutuel du bâtiment et lui 


confère une efticience jamais encore atleinte, » 


C'est l'aveu, dans les termes les plns formels, de a eala- 
strophe jirmminente, car c'est l'aveu de la 
métrique, Puisqu'il s'agissait d'une 
aspirait dans le secteur privé des capitaux de plus en plus 
hinportants », j'estime qu'il appartenait au ministre de désa- 
inorcer cette pompe et de la désamorcer en temps utile 


Cela dit, 


progressio LL 


poupe almnorcet 


monsieur Je ministre, j'en viens aux mesu 


À prendre et j'en aurai terminé. Je vous ppell ( 
insistance, qu'il ne faut pas seulement voir l'aspect juridique 
et financier du probléme, Un organisme n'a pas tenu ses enga- 
gements, on le met en faillite, on fait le compte du passif ct 


Le compte de 1 


‘actif. Des créanciers sont réglés, 
soit pas; c'est E 


d'autres ne le 


à l'aspect purement financier du problème. L 
faut faire autre chose, d'abord en raison même de la respousi- 
bilité gouvernementale, en raison anssi des répercussions qui 
vont très loin sur le plan social et sur le plan humain. (1 


bien! très bien! 


Sur le plan humain, qui est victime ? Je vous l'ai dit au 
début de mes observations, ce sont les petits épargnants qui 
n'avaient mème pas le capital complémentaire suffisant pour 
obtenir les prèts officiels à la construction ou qui ont dû se 
rahattre, pour l'achat d’une construction ancienne pour laquelle 
les organismes officiels n'avaient rien prévu, sur cet orga- 
nisme privé qu'était le Crédit mutuel du bâtiment; ce sont 
ceux qui étaient mal logés ou pas du tout, les jeunes ménages 
sans foyer, les familles entasséces dans une seule pièce ou une 
Inansarde; ce sont les fonctionnaires déplacés ou mutés, les 
pelits retraités, les sinistrés qui sont obligés d'engager les pre- 
miers frais de construction avant de recevoir les indemnités du 
ministère de la reconstruction; ce sont aussi les expulsés, loca- 
laires d'appartements mis en vente ou repris par le propriétaire. 


Je pourrais vous citer, spécialement pour la région de Nantes 
où j'ai tenu à me rendre, des exemples véritablement pitoya- 
bles, et notamment celui d’un ouvrier gagnant 30.000 francs 
par mois, avec plusieurs enfants, et qui chaque mois prélevait 
sur son salaire 10.000 francs qu'il versait ponctuellement au 
Crédit mutuel du bâtiment pour avoir à l'entrée de l'hiver le 
logement qu'il attendait. 


Telles sont, mesdames, 
mutuel du bâtiment, 


messieurs, les victimes du Crédit 


La question ne saurait se résoudre par des chiffres. C'est 
un problème humain, un problème social. Quel est le nombre 
de ces victimes ? 10.000, at-on dit; pour la seule région 
de Nantes, ils sont 2.200 qui ont versé #50 millions, espérant 
recevoir 1.700 millions. 2.200 adhérents, cela ne veut pas dire 
2.200 personnes seulement ; cela fait 2.200 fanilles, avec femmes 
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u Sas shéiistlesien oem est 
capte 
ot enfants: vous voyez le grand nombre des personnes à isi Est-ce tout ? Le Crédit m ituel du bätunent élit une st riet6 
touchées. C'est la petite épargne francaise t la plus pt à erédit différé et il y a le probleme général du crédi tré 
euse et la plus contiante et de la mise en Higuidation de Ja pl ipart des autres socieics, 
adhérents ne sont pas d'ailleurs les iles victimes, il Y qu represt tent peul cr une ct \ Ù mille adhérents. 
ee t | ee _ ri e ot oue haîne : « + en rai Faut-il inclure la solution du Crédit 1 l « bätiment dans 
) COUX EN 7 mégre À nil age Me + Par dution générale du crédit différé ? Je ne le crois pas, 
on de la certitude même qu'ils avaient d'oblenu | leurs fonds r, pour les Victimes qui nous intéressent, il faut aller vite : 
ne date détermince, les bénéficiaires de real s ont pris ais dès maintenant il faudrait évite LS nraven inrobul. 
des engagements personnels, des engagemen*s ee 4 . nients occasionnés par la multiphcité des liquidations de cette 
nt fait souvent avancel par un parent ou l l un ni les " poussière de petites sociétés; c'est là, monsieur le ministre, 
ont ils savaient ubtenir le remboursement à la date prévue, là besogfie de demain. R ne faut mas la confondre avec relle. 
et ce sont ces autres familles qui, à leur tour, sont Victimes au niques. ed CPU 0 Qi « Code mel de 
retard. Parfois, ils ont signé des actes quisiton: comment | rl À 1 si . . . : 
vont-ils paver les dédits prévus ? Je connais, toujours dans dot dé 
“ion de Nantes, un dédit de %#.04) francs qui venait à \ il faudra il, dem , Son remettre sur pied 
éehéance Le 17 novembre dernier. Quelles vont elre les autres un organisme qu uplacerait l'org spi funt r. en 
nereussions en chaîne de cette situation ? matière de logement, je crois el 1e } le à penser que 
IL v a les entrepreneurs q 1. eux, faisaient confiance au Crédit RES : _ he | 2 " ler æ _ eg ( 4 IL faut tout 
mutuel du bâtiment, qui ont commencé des constructions qu'us CURE CU ŒUVT } { u IE 
il obligés l'arrèter, parce que les proprictaires ne peuvent Cela suprose un assainissment et e amélioration consi- 
nlus payer, et c’est parfois l'arrêt de certaines entreprises com- dérable du svstèn tel qu'il a été pratiqué jusqu'i Mais 
mer ales elles-mêmes et le dépôt de leurs bilans, Par mé “rss la p'ace tenue en France par le Crédit mutuel du bätiment 
quent, les répe ‘ussions sur le plan humain sont particule: C- montre que le crédit mutuel immobilier — un véritable édit 
nent graves. sur le plan social, sur le plan de notre P' liti- mutuel immobilier pourt it remplir un grand rôle s'il était 
que du logement, il s'agit, mesdames, messieurs, d épargnants placé dans des conditions techniques qui, jusqu'ici, n'ent pas 
qui n'ont pas seulement perdu leurs économies, mais qui 0 it existé 
également perdu l'espoir d'obtenir à bref délai le logement 
ns lequel ils avaient investi leurs économies, et cela à len- Mais c'est là la besogne de demain. Votre besogne immié- 
mème de l'hiver te, c'est de rassurer les imalheureu<ses Victimes, leur donnes 
ln il y à une spéculation qui se de: , Soit pour le rachat gs Le + ' 2 l'argent ” le quel L les ci S 
des on ntr: its du Crédit mutuel du bâtiment soit inéme pour je | é pou _. v- JECT. , er _ Ve = re Cpar pri qui 
what des constructions commencées et qui sont Inacheveées, laut à tout jmix rassurer, à laquelle 1 faut rendre confiance 
cela, mesdames, messieurs, est absolument intolérable ! après le coup qui lui a été porté. C'est L impératif du loges 
CS . ra ment à assurer vile qui doit aussi guide le Gouvernement 
est indispensable que, par un moyen par un autre, ces dans ses décisions, C'est dire la gravité du problème; € eet 
maisons commencées soient achevées, pour que les malheureux dire aussi l'anxiété de beaucoup de familles qui, monsieur 
épargnants ne vent pus, une fois de plus, leur confiance from le ministre des finances, attendent la réponse que vous allez 
ne Et si on liquide purement et shpplement, comme il en me donner dans un instant et, non seulement votre réponse, 
té question, le Crédit mutuel du bâtiment, c'est Ja somme de mais aussi vos actes, (Apyldaudissements sur tous Les bancs.) 


destinée la construction qui sera ainsi, en fait, 


véritable emploi. 


«) millions, 


] 


luurnee ue sSorl 


quelles sont les mesures prendre 
quel est le bilan du ( rédit mutuel 


des malversations, HI 


Monsieur le ministre, 
lout d’abord, vous nous direz 
bâtiment et S'il V à el OÙ ho 1 est possi- 
après tout, de remettre la machine en moûvement, à condi- 

on de changer de technique et d'apporter les capitaux qui ont 


hlé 


inqué, Mais ce que je vous demande, au nom des victimes, 
t d'éviter cette liquidation pure et simple qui serait une 
strophe. D'ailleurs, les demandes des victimes, qui se sont 
gronpées par regions et dans une fédération nationale, sont 


elles tendent à obtenir 


x\hostes sur le ton le plus modére 


sfert collectif des contrats à un organisme à créer qui dis- 
] rait des capitaux extérieurs qui, justement, ont manqué au 
Crédit mutuel du bâtiment, qui hbénéticierait, c'est la seule chose 


qui vous soit demandée, monsieur le ministre, de la garantie 
de l'Etat et, bien entendu, qui subirait son contrôle, Sans tp 
e crois savoir que c'est en ce sens que vous et vos servi 
is vous orientez et c'est, semble-t-il, l'explication qu'il far ut 
donner au dernier texte, au dernier décret dont vous êtes l'au- 
IL vous appartient, en définitive, | my grhbert avec Îles 
rands organisines financiers que sont le Crédit foncier, le Cré- 


‘il national, la Caisse des dépôts et consigni: ti ns, les banqui = 
création de cet organisme qui pourra reprendre les contrats, 


nais qui pourra les reprendre à 100 p. 10, 

Sur ce point, monsieur le ministre, vous pouvez avoir une 
tion personnelle efficace et ]espére que, tout à l'heure, vous 
ous direz si cette solution, ou telle autre qui s'en rappro 


| possible et surtout si elle ect pro haine. 


Pour répondre au deuxième point essentiel des revendications 
des victimes. du Crédit mutuel du bôtiment, il importe de 
prendre, à l'égard de ceux qui ont vu leurs contrats venir à 
échéance fin septembre, fin octobre ou qui vont les voir venir 
lin novembre, des mesnres immédiates et urgentes, car il s'agit 
là des victimes les plus menacées, qui attendaient leur ‘prêt, 
qui avaient pris toutes leurs dispositions pour recevoir ces 
sommes et qui ont pris des engagements en conséquence. 

I y a des gens menacés d'expulsion ; il y a ceux qui doivent 
verser un dédit ou qui sont endeltés vis-à-vis de leurs entre- 
preneurs; il y a, jour après jour, des actions judiciaires qui 
sont déjà engagées contre ces malheureuses victimes et dont 
Is frais augmentent encore leur détresse. 


Ces mesures nécessilent-elles l'attribution de subventions 
à fonds perdus ? Nous ne le pensons pas. Il suffirait. de 
 — un capilal qui pourrait être amorti ensuite par 


vrganisine que \ous créericz et dont je parlais tout à l'heure. 








M. le président. La parole et à M, ( Ï ne 

M. Georges Boulanger. Monsieur le ministre, mes chers cole 
leo ICS, les conditions actuelli de l'habitat lit arte À 
cinquante ans d'i imprévoyance amenent un £ and nombre ue 
Francais à envisager la nstruction et l'accession à Ja pro- 
priélé, Dans le même temps et depuis nn certain nombre 
d'années, les pouvoirs publics incitent les familles À s'orienter 
résolumeirt dans cette Voie de la constuction et manif ent, 
sans efficacité suffisante d'ailleur \ nt l'« vurager leg 
constructeurs, 

L'élan nouveau donné à la construction suppose, quelle que 
soit la formule de financement, un effort ignmédiat du futur 
propriclaire, De mème, les anciens propriétaires Re: sup- 
porlex de lourdes charges pour assurer l'entretien de Jeurg 
immeubles, On concoit, dès lors, que répal itenrs ou oncsitrures 
teurs atent été part ulérement tente pal les offri de pret deg 
sociétés de crédit différé, 

Ma s que de d eplions ont été FeSOrwt aux sols ri] [RE ! 
De nombreuses sociétés se trouvaie M entre les mains de diri- 
geants sans scrupules qui dilapidaient les fonds leurs adhé- 
rents, D'autres, gérées honnêtement, mais sans grande compé- 
tence, ne s'assuraient pas de garanties suffisantes, au détriment 
de leurs adhéemts: hypothèques de second ou de troisiémme 
rang ou absence d'hypothèque, par exemple. Le résultat fut 
la ruine des épargnants et le discrédit jeté sur le crédit mutuel 


différé en général, 


Au moment où l'opinion est à 
mise en faillite du Crédit mwuel 
mouvement républicain populaire 
aujourd'hui, remercie M. 


nouveau bouleverse par la 
du bâtiment, le groupe du 
au nom duquel j'interviens 
Delalande de l'occasion qu'il nous 


offre de demander au Gouvernement de définir sa position, 
non seulement à l'égard des victimes du Crédit mutuel du 
bâtiment, mais aussi à l'égard de l'ensemble des socictés de 
crédit mimuel différé, dont les unes doivent être mises défini- 


tivement dans l'impossibilité de nuire et les autres — sociétés 
sæieuses — ne méritent pas le discrédit qui les atteint, doivent 
ètre contrôlées certes, mais aidées et encouragées, 


Le principe du crédit mutuel on du crédit différé consiste: À 
réunir en un fonds commun l'épargne d'un certain nombre de 
personnes au fur et à mesure de sa création et à redistribuer 
celte même épargne d'une facon continue sous forme de prêts. 

L'étude de la technique du crédit différé met en évidence 
que si les adhérents an crédit mutuel différé obtiennent les 
disponibilités plus rapidement que par l'épargne individuele, 











CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — 


Le 





SEANCE DU 26 NOVEMBRE 19:92 





in délai d'attente est inhéæent au principe; mais 
] l'étre fantaisiste, devient imathématiquement 
pour une Société dont la progression est constante et 
adhere pavent regulierement, 
lifflcré est u institution dont l'activité sociale 
(able I! est halure à facilite: la construction 
tn | | ue noir patrinoite imtmobili 
) | i uievt l vombreuses criti {l 
| t fait qu'el est dangereuse sur dk 
i ! MioTui 
pl ! loivent Verser, San 
} t per unit nu lelal en principe Cgal à Ja moitie de 
| it. ( il, pendant qu le souscripteu 
n | ( bien p lung. Le cie té e crédit dif 
! ibreger, Le m h, qui € honnèt 
ti poul la société, à trouver des 
| [etre soit 1x forme de 
) TETE DAFT nprunt Mais la téntation. pour 
‘ est de réuu * le délai d'attente pal des NOVENS 
1 | | heipés production en AuLgTINer- 
q outil au système de la boule de neige. 


ment et rapidement à la saturation et 


‘ PA TP 
{ 1e 14 proau ton 


él t oblige d 
is des proportions qui lèsent grave- 
| pr Mém lans le cas où la pi duclion est 
le de neige u! dim'oulion Impor- 
à la prolongation du délai d’'at- 
| ainsi à la merci d'une 
uvent, les victimes de 
‘1 scrupuleux, voire franche- 
ho tes Alo bus de conmtiance et l'escroquerie 
formes diver es : dilapidation pure 
| ) DE Ï Ines écrite ou orale de délais 
qui 1 ui justifiées par aucune réserve ou 


nus qui e SON pas à la mesure 


1iCX I 
1 eflet, Lu: 
qu 11 1Yy ait pas eu dilapidat DE 
} HnClluil à es uac] pleurs un délai 
les prop lus de opag 
l ntervt il 
LI 
] 


y le ] Ja 


i iipe * idherents, 1 supp Sail — 


pi 
nüles j 
ntuon de 


iniue, 
Hiaux 
A el 
ils [| U 0ress } co 

méthode devait abouti 
krach a jelé une pert 
pen tendent anxieusement 

n 1 , :0 ! 


| L ei ) CHSIOURIE pas IeuI € 
| temps et ana 


| \ i s ON aiue ei l 
| extérieurs n existaient 


à Uln 
irbation 


“2 Î \ demontret ju une insutution 
. ialis | Aaÿ)PAICAaUON, urçu 
déco lération frappant 

cite trop souvent ju 


l'ensemble des 


| i | té et du fait qu'il se prête trop 
l ru] { t i | confian 0. L'Où 


s. Les usagers qui du Vie ni- 


l'abus de 
ù des n it bli 


+ À, victimes ont 


uses — çl il 


controle, Les 


en existe — 


dro Î i ce 
s uh li 


| que l'Etat — dans la 


irque ue no 


omplexité de la 
termmps modernes — doi 
ibreux domaines où l'initiative privée 
dirigée, Le danger est que les 


Cconuiroice et 


iblics, dont l'administration est l'instrument per- 
suient souvé ‘on d'animer, non de contrôler, 
tue! ; 
tentation, l'Eta! l uube bien souvent et l’on voit 
tt souvernements s'appuyant sur des 


quement les plus éprises du respect de Ja 
1 


1 l, t " ,* 
le ] | ilive p ve cire ies plus encluins a succomber 


L 


MT. S nduisent comme s'ils pensaient —— 
excuse pour les représentants de l'administration au 


te bien des amis — comme s'ils pen- 


qu it e com 
dis-je, qu'il suffit d’être fonctionnaire pour étre bien 
\ Ina de gestion, aux pauvres citoyens qui 
pres! 1 nfère la fonction publique, 





Dans notre 
trôüle sé 


domaine du crédit différé, nous voulons 
évitant les abus, évitant les escroc ueries NN, 
voulons en inêine temps que l'initiative privée contrôlée } 
continuer à agir et que l'Etat ne se substitue pas à el! 


re 
\ert 


Lorsque l’on compare le fonclionnement du crédit din 


muluel en France et à l'étranger, on peut constater q 
pays est l'un des rares où cette institution ait tant 
être contrôlée. Le n’est qu'en mars 1952 qu’ ine loi | 
inparfu te, est venue le contrôle des i 


äsuretr S 
différé, Pendant près de quinze ans, une institution aus 
ereuse que celle qui hous intéresse aujout l'hui à ] S 


loppet sans aucun druit de regard de l'adiministral 


Cette première erreur grave est d'autant plus in 
que les abus du crédit différé étaient connus de tous 
qui concerne le Crédit mutuel du bâtiment, l 
pouvait ignorer que les promesses de termes fixes et là In 
des délais sans capitaux extérieurs donnaient la certit 
échec prochain. Des organisations rédit 
avaient, à plusieurs reprises, de 1949 à 1952, alerté l'adm 
tion sur le krach certain du Crédit mutuel du ba 
ailleurs, à cette méme tribune, mes collègues du mo 
républicain populaire, notarmment M. Jaouen, ava 
son temps un cri d'alarme. 


idmimistratio 


? 
sérieuses de « 


A cel'e première erreur de n'avoir pas prévu sufi 


à temps le contrôle du crédit différé et de l'avoir laiss 

tionner pendant quinze ans, en toute liberté, vient s' 

ter une autre: le retard à publier les décrets d'app 
Le premier n'est paru que le 13 décembre 1952, « 


l'arrêté du 23 juin 1955 fixant la composition de Ja 
chargée de donner son avis sur l'autorisation de far 
ment des sociétés. Enfin, les derniers décrets datent « 


d'octobre 1955. 


De ce fait, 
de fonctionner 


aucune des sociétés ayant demandé l'a 

ne l’a reçue, à ce jour, de l'administration, La 
couséquence de cet état de choses est que, dix huit mo 
le vote de la loi sur le crédit différé, les i \ 
continuent à fonctionner; l'aventure du 
bâtiment en est la preuve. 


Dans le même temps. les iétés sérieuses végèlen! 
de savoir si elles ont la devant elles, Or, er 
de crédit différé, la prospérité suppose une productio 
lante, La situation actuelle d'insécurité est le plus sûr 
de mettre les sociétés lifficulé pour le pl 
préjudice de leurs adhérent 


EE” léte 


Crédit mm 


auirve 


sérieuses en 


L'administration — je m'en excuse parait 
comme gi son souci élait moins le contrôle des 50 
la mort de celles- sans distinction entre les } 


mauvaises ! 


Ï 1 Fespo isabilil uc l'Etat 1insi CnSazt 
cher une s'impose d'urgence pour le fon 
ment normal du crédit différé. St les pouvoirs pun 
failli à leur tâche en Jaissant fonctionner en toute lH 
crédit différé nous considérons qu'un abus inverse co 
pour l'Elat, à profiter de la déconsidération actuelle 4 
différé et notamment de la faillite du Crédit mutuel du b 
pour monopoliser l'institution au profit d'un organisme « 





solution qui 


Le groupe du mouvement républicain pere estim 
importe d'accorder dans un délai très bref l'autorisatio 
fonctionner aux sociétés privées de crédit différé qui offr 
garanties suflisantes de boune gestion et d'honnèteté. Il 4 
nécessaire que ces sociétés autorisées soient stric! 
contrôlées par l’administration. 


or 


D'autre part, afin d'augmenter la garantie des souscri{ 
nous estimons que les pouvoirs publics devraient envisager «l 


‘favoriser les groupements de sociétés, Ainsi à la muilitud 


de petites sociétés se substitueraient, progressivement, des ors1- 
nismes plus important qui seraient susceptibles de S assu” 
les réserves garantissant un bon fonctionnement; il pourra 
également être envisagé un fonds commun de garanti 
obligatoire pour toutes les sociétés. Ce fonds commun sera | 
destiné à protéger les usagers contre la chute d'une socitlé 
dans le cas où celle-ci surviendrait malgré le contrôle d 
l'Etat. Enfin, nous considérons que les sociétés les mieux gérée; 
ne pourront accorder les prêts dans des délais raisonnabi!es 
que dans la mesure où elles posséderont des capitaux extérieur 
il serait donc souhaitable que, soit par des avances de tréso- 
rerie, soit par des autorisations d'emprunts garantis par l'Etat 
l'administration favorisât la constitution d'un fonds de tré- 
sorerie indispensable, 


A la lumière des idées que nous venons de développer, ex1- 


minons les mesures qu'impose la faillite du Crédit mutuel du 
bâtiment. D'une part, malgré les plaintes légitimes des usager;, 











ut avoir le courage de dire qu'il n’est pas dar 
l'Etat de combhier les déficits provenant de L 


18 la mission 
a d 
j'affaires privées. Le précédent serait dangereux. E 


éconfilure 


LL 
n sens con- 


truire, de par la carence des pouvoirs publics dans une débäcl 
sibie intéressant l'épargne publique, et du fait de l'am- 
| de l'affaire de nature à paralyser l'effort de construction 


cOUSCI pleurs, l'Etat ne peut se désintéresser de ceux 


out fait confiance au Crédit mutuel du bâtiment, 


Dans le cadre des mesures de contrôle et d'aide aux socict 

itorisées définies ci-dessus, il nous apparaît indispensable que 

idministration favorise la reprise des contrats du Crédit mutuel 
bâtiment par une Société ou un groupement de socit À 
es autorisées, Il serait souhäitable que l'administration 
mit à ces sociétés d'assurer le règiement des prêts dan 
lélais prévus par le Crédit mutuel du bâtiment en mettant 

la disposition de celles-ci les moyens que nous avons exposé, 
itre part d'assurer la constitution de capitaux extérieurs, 

Vous voyez, mesdames, messieurs, que les mesures envi- 

t 


es par mon groupe éCcartent toute gestion directe ou indi- 
te le l'Etat, soit lans les sockétes de rédit diff re. 6 nt 
] nri 1 , rurtione Û matt r t 
la reprise des constructions du Crédit mutuel du bâtiment, 


En conclusion de cet exposé, nous voudrions que l'Etat, 
yant réparé les erreurs du passé, le crédit différé puisse, 
| 1 


is l'avenir. jouer son rôle socia . ns Île dre privé, sous 
contrôle très rigoureux de l'adininistra on î exclu n 
ñ L 


de toute gestion étatique. 


oue ce mous so't l’occasi in de mettre € if le Les po IvOoirs 
nublics, à nouveau, contre la tentation si actuelle de confier 
cressivement à l'Etat la gestion de secteurs de plus e 


1 


variés et étendus de la vie économique et sociale du pays. 


L'Etat c ordonne, l'Etat contrôle, les administrés conservent 
] initiatives et la gestion. Telles sont les conditions, à notre 
F 1 1 AT ‘ ‘ J 
point de vue, de la prospérité du pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Denvers, 


M. Denvers. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs 
l'opinion de ceux qui, avec une patience et une résignation 
vraiment exemplaires, attendent qu'il leur soit donné de pou- 
voir enfin se loger ou se loger plus décemment, est aujourd'hui 
en éveil dans l'espoir de voir les pouvoirs publics, le Gouvet 
nement notamment, prendre les mesures sévères qui s'imposent 
pour donner à qui doit bâtir et en appelle pour le faire aux 
organismes de crédit foncier, l'assurance qu'il ne sera pas, un 
jour ou l'autre, Ja proie et la victime d'opérations spéculatives. 


Sans doute, à l'occasion du krach du Crédit mutuel du bäti- 
nent qui fait l’objet essentiel de ce du bat, allons-nous entendre 
répéter bon nombre de ces observations, remarques, sugges- 
lions et avertissements qui n'ont pas manqué d’être formulés 
à celte tribune lorsqu'il s'est agi pour nous, en décembre 1912, 
: la demande expresse de nos collègues, MM. Mérie et Assaillit, 
d'inviter le Gouvernement à promulguer sans délai Je règle- 
ment d'administration publique prévu par la loi du 24 mars 1952 

alive aux entreprises de crédit différé, 


Notre collègue, M, Mérie, dans son intervention, insistait 
auprès du gouvernement de l'époque pour que, sans tarder, 
intervienne un texte d'admin'stration publique qui eut permis 

le rendre ipplicables dans toute le IT 
rigueur, les dispositions légitimes portant création et fonction- 
uement des organismes de crédit différé. 


sans plus attendre, 1 


D'autre part, que nous disait alors M. Delalande, rapporteur 
de la proposition de résolution du groupe socialiste ? 


IL déclarait: « L'absence de décret d'application enlève toute 
efficacité à la loi ». Il ajoutait: « Certaines sociétés de crédit 
différé n'hésitent pas à invoquer dans leur publicité le paravent 
de la loi bien qu'encore inapplicable pour attirer les souscrip- 
teurs et faire croire à leur chentèle qu'elle se trouve d'ores et 
déjà sous la garantie et Je contrôle de la nouvelle réglemen- 
lation ». 


fl continuait: « C’est ajouter un moyen nouveau à ceux 
qu'empiovaient cerlaines sociétés pour mieux duper leurs 
chents ». 


C'est dire ainsi combien à cette époque déjà étaient grandes 
et fondées, bien sûr, les inquiétudes et la crainte des membres 
de notre assemblée à l'égard des sociétés de crédit différé et 
de certaines autres à caractère privé au regard de leur formule 
et de leur structure. 


Les faits ont, hélas! voulu que ces appréhensions ct ces 
craintes se vérifient dans l'avenir, dans un avenir qui n’a pas 
té lointain. L'affaire du Crédit mutuel du bätiment, organisme 
dont on dira, dont on tente de faire croire qu'il n'est pas une 
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Mais, dans leur déconfiture et leur eff irement, Je Crédit 
rautuel du bâtiment et cer! aut i nes entr it 
ive ux, dans la gêne la plus cruelle, di | es de n 3 
de souscripteurs qui, pour Ja plupart, ne sont que des petits 
ut p [ue | jou Î [le Î vrier 1 eFr) vt 
lonctionna pou | l il { t e<p | | 
logement semble perdu \ ] 

Parmi victimes ON l & Î le qu rouvernit 
dans une situation véritablement poigria ie sur le pan ) | 
et humain, situation en présence de :aquelle ous be pen ; 
pas que nous puissions rester totalement insensibies et )1mpas- 
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Or, que se passe-t-il depuis un mois déjà ? Des constructions 
en cours et non encot couvertes nt bandonmwes à ! niree 


de l'hiver, l'entrepreneur se refusant de continuer les travaux. 
\ 


Pour pouvoll atteindre la date d'échéance des contrats pas ? 
avec le Crédit mutuel du hätiment, de nombreux adherents, 
répartis dans toutes les régions de France et, plus partheubè- 
rement, dans celles de fortes populali HS, Comme es ret 
parisienne, qu Nord et de Ou 4! de nombreux adhérent ont 
versé des sommes dont Ja valeur a déjà été perdue pour €erre 
tains. D'autres souscripteurs dont Ia construction est achevée, 
voient leur entrepreneur les menacer de vendre celle construc- 
tion, ave perte les avances faites pan eux ©« les échéar Q 
de règlement ne sont pas respectées, 1 famille nombre À 
trop longtemps logées difticiiement dar | conditions indi- 
“nes qui devraient entrer dans un logement enfin pius COn\C- 
uabl voient interdire Jogerment 

Nous avons tou lans nos lossiers et von pourt , SN 
le nourrais moi-mêrne ter d lettre émouvant 
protestations et des appels qui dénotent à quel point sont vifs 
et aigus l'effroi, la détresse et le désespoir de tous ces ] 
épargnants, de tous ces modestes travailleurs qui, trop facrie- 
ment e! trop ingénument crovons-nous, ont cru possible (} 
les meilleurs délais, dans les nditions financières plus lalsOL)- 
nables, la réalisation de leur rève: être enfin logés, 

Mais que l'on me permette d'indiquer à ces victimes que Îles 
avertissements et la mise en garde contre ces éventualités, ct 
audaces spéculatives n'ont pourtant pas totalement manque, 
N'ont-elles pas été des adeptes trop crédules et trop empresses, 
— rela se concoit d'ailleurs d'un genre d'activités qui ont 
appelé les pins expresses réserves des comités de patronage 
d'habitations à lover modéré, de la « prévoyance sociale », 
de « l'union nationale d organisations d'habitations à lover 


mod ré 


Beaucoup de préfets et de maires clairvoyanis, beaucoup 
d'entre nous mème, n'ont-ils pas dit et répété qu'il y avait 
lieu, et qu'il v à toujours.lieu d’être extrêmement prudent 
lorsqu'il s’agit, pour de futurs propriétaires, de faire pp }, 
pour des crédits et de l'argent, à des institutions immobilieres 
qui échappent à tout contrôle effectif des pouvoirs pubhes ? 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 





\ 


) 
J'ai gardé le souvenir — et cela constitue toujours une vérité 
qui doit demeurer — de la très nette mise en garde de M. le 


président de la commission de la reconstruction, notre «ami 
M. Bernard Chochoy, de quelques-uns d'entre nous, et de mot- 





— —— — 
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a amas . nr Des 
IL | want À la tribune combien il convient d'être cir- rience, telles entre autres les sociétés d'habitations à 1] r 
conspect et a int lorsqu'il faut traiter avec des sociétés modéré ou de crédit immobilier. 
le 4 ru le logements dont la structure repose sur un 
| et de crédit qui, mathématiquement, n'est MM. Bernard Chochoy et Le Basser, Très bien! 
| ntourer de beaucoup de précautions lorsqu'il 
& | le ontral ivé di organismes où les a In1- M. Denvers. .où les administrateurs ne sont animés que lu 
| nl du lagé ll en véritables escrocs qu ils seul 1C3IT de servir, Ou les administrateurs he sont pas Dave 
sont les profits que de construire des maisons et à qui il est interdit de confondre leurs fonctions d’adminis: 
| re r! ts q bien souvent, se sont saignés, ont trateur avec celles d'entrepreneur ou de fournisseur ? (17 
lit pl pour deter un d ee la DER SI ess bien ! tres bien!) 
Lu tUL Î nil ert tire il ur | UN Our J UE M €>= 
t + h r le prét Â it \ promis Le groupe soi ialiste, mesdames, messieurs — et en cela je 
les pl ridiquement vala- suis sûr que vous êtes d'accord avec lui pour la plupart d'enti 
vous, sinon tous — continue de penser qu’en dehors des orga 
nismes publics ou semi-publics de constructions immobilicr, 
Le Crédit Lau bal L'appara it done, aux yeux de que sont entre autres les organismes d'habitations à ] 
tous ceux qui as} nt à être logés, comme la seule société modéré, il est bien difficile de dire et de laisser supposer qu'il 
ntir des conditions d'attributions de prêts existe des groupements de construction qui soient à rec 
j t a départ, Il appara it aux yeux des mander sans la moindre réserve pour la quiétude des adhére 
cé ns rl nee le t rs pu, es, sr mul tr rs Je voudrais, mes chers collègues, vous donner la teneur 
faitement 1 nandable I u que, d'ailleurs recommandé. ici d'une proleslation émanant de l'Union nationale des organismes 
par un architecte où un notaire, là par des collectivités et d'habitations à loyer modéré à propos, notamment, du décret 
f publiques et des services ofliciels, ailleurs par du 30 septembre 1953 sur les concours des sociétés immo] 
entrepreneurs, voire des personnalités politiques, lières à caractère désintéressé et des sociétés dites d'économie 
mixte, 
Sous le sceau ef la caution de lels ngpnis de RORRERS, 00 Que dit l'Union ? Elle s'étonne « que l’on paraisse mettre 
lémarcheurs présentant, les uns en toute bonne foi, les ces sronpemente d tatut ertal » le EE” 
dre “se moine de sun mais toujours avec un reimai s £ pements «( un S ilut incerlain sur le ne me pied que 
HIAEUL c{tet l'intelligence | (RREL Inart handise re her hée, corn- les offices publics et les sociétés d habitations à loyer mouer 
nent J éltonner qu'aient été prises au piège tant de _ depuis quarante ans, ont fourni les preuves d'une activité 
lup ju ijourd'hui, connaissent les dures conséquences désintéressée et auxquels on semble reprocher seulement d'étre 
ap.) avant Agir y mis tent sh. soumis à une législation spéciale pourtant faite pour protéger 
Ne pores age sue SU, | : les deniers de l'Etat et ceux des collectivités publiques en 
que. Huit milliards d'engagements pour 18 millions en caisse, même temps que les intérêts des familles qui me À esse Pr 
qit-on, à propos du bilon du Credit mutuel du bâtiment t offices et sociétés d'habitations à loyer modéré. Elle ne p 
N DE CREER < ir à quel point on en est exaclemen — poursuit l'Union dans sa protestation — s'empêcher de 
«à ! )} it re La 


M. Bernard Chochoy. | bien ! 
M. Denvers. !| | l d'autre part qu'en cefle affaire du 
rédit mutuel du bâtiment, la carence de l'Etat doive être mise 
en cause, faute di \ part d'un contrôle suffisamment dili- 
ut, faute au le mesures de répression brutale ? L'Etat 
n'avait-il pa lement le devoir d'exercer, sur cet organisme, 
l rose 
Da l'aftirematisé el ‘est ce que nous pensons — sous 
œŒuu forme « quelles conditions la-til exercé et qu'en 
( | ul! 
Faut-il que nou vons Surpris qu'on n'ait pas interdit à 
rtain isses d'allocations familiales de diriger leurs allo- 
itaires vers le Crédit mutuel du bâtiment, qu'on ait laissé 
paraitre sans plus de manière la publicité en faveur du Credit 
tuutuel du bâtiment dans la grande presse d'information, qu'on 
t nflé, nous dit-on, la distribution de cette publicité par 
1 | 1 inde ence semi-nationalisée ? 
Ni gnale-t-on pas que même des caisses d'épargne, 
| rgausations, des groupements officiels ont participé à une 
tina e en faveur du Crédit mutuel du bâtiment ? Le 
Gouvernement voudra sans doute nous donner sur ces points 
les éclair ements et les explications que nous aimerions 
S'il s'avère, à entendre dire les groupements de défense 
d idhérents du Crédit mutuel du bâtiment, à 
tion tendant à sortir leurs ressortissants des diffi- 
nt aujourd'hui dramatiquement les leurs, s'il 
\ te le Gouvernement porte en cet endroit les plus 
t les } grandes responsabilités et qu'ainsi les adimi- 
nistrateurs du Crédit mutuel du bâtiment sont blancs comme 


et que tout le mal dont on les accable n'est, en définitive, 
thien réfléchi, pas leur fait, alors nous sommes en état de 


nous poser cette question: est-il permis et pensable que l'Etat 
pu s'autoriser à aider à la faillite des organismes du type 
Crédit mutuel du bâtiment ? Est-il pensable qu'il ait pu y 
avoir, de la part des pouvoirs publics, tant de faiblesse et tant 
de légèreté ? Par leurs, est-il permis et pensable que des 
ciét lu type Crédit mutuel du bâtiment, ou d'un type 
| us prelexlte que l'Etat ne les a pas appelées avec 

u iftisante diligence et sévérité au respect des réglemen- 
tations, soient en droit aujourd'hui de faire porter sur les 
uvoirs publi la responsabilité de leurs mécomptes et de 
escroqu \ charge pour ceux-ci, purement et simple- 


it, de prendre en compte leurs victimes et leurs exploités ? 


Q ent alors à e, dans l'un et l'autre cas, le sinistré 
| { dbrité, les mal logés, tous les candidats 
p res qui, moin lules et plus méflants, ont placé 
leur espoir dans d organismes de bonne tenue et d'expé- 





remarquer que les organismes d'habitations à loyer modéré 
répondent, au premier chef, aux conditions que l’on peut exiger 
des groupements envisagés puisque les organismes d'’habita- 
tions à loyer modéré rendent des services plus complets que 
ceux attendus desdits groupements et qu'ils constituent en » 
lité des formations d'économie mixte. La législation sur les 
habitations à loyer modéré convient depuis plus de quarante 
ans et les départements et les communes ont apporté leu 
concours financier sous des formes diverses et substantiel 
ment. L'Union, indignée des tendances qui semblent vouloir 
rabaisser le rôle des organismes d'habitations à loyer mod 
dans l'œuvre de construction populaire est résolue à emplo\ 
tous les moyens pour éviter des créations susceptibles d'eng 
drer des confusions dans les esprits et d'entraîner des co 
quences fâcheuses, tant pour l'État que pour la populati 
(Applaudissements.) 


Puisqu’il est ainsi démontré que les organismes d'habitalions 
à loyer modéré sont véritablement presque les seuls qui offrent 
le maximum de garanties, pourquoi ne pas avoir accepté alors 
de les doter de crédits suffisants ? 


M. Bernard Chochoy. Tout le problème est là, 


M. Denvers. Pourquoi, oui vraiment pourquoi avoir mesuré 
aussi chichement, ces dernières années, les dotations budgc- 
taires destinées à faire naitre et développer un vaste moux 
ment de construction de logements populaires ? Les organismes 
d'habitations à loyer modéré, s'ils avaient été gralifiés 4 
crédits nettement plus substantiels que ceux qui ont été l 
leurs jusqu'à ce moment et que ceux qui semblent être |: 
leurs, insuffisants encore en 1954, leur rèle n'étant que « 
construire pour les modestes, sans doute eussent-ils pu et pour 
raient-ils mieux répondre aux immenses besoins immobilier 
du pays, et peut-être n'aurions-nous pas à déplorer aujourd'hui 
les tristes effets de défaillances inadmissibles (Applaudis 
ments à gauche) inacceptables, condamnables, et qui, à n 
yeux, n’en sont pas moins, pour ceux sur qui elles s’abattent, 
une véritable calamité publique, exigeant de nous des pouvoirs 
publics qu'elles soient traitées comme telles, 


En n'acceptant pas de demander au Parlement son accord 
pour des crédits importants, calculés à la mesure des besoins 
en logements du pays, c'est-à-dire en ne permettant pas aux 
organismes d'habitations à loyer modéré de répondre aux 
appels angoissés de tous les mal logés et les sans-logis, | 
Gouvernement, pensons-nous, à failli à son devoir. C'est en 
cela, et à cause de cela, qu'il porte, sans aucun doute, une 
grande part de responsabilité dans les événements douloureux 
dont il est question dans ce débat, 

Les victimes du krach du Crédit mutuel du bâtiment, ct 
aussi celles des défaillances à venir, lesquelles ne semblent 
pas devoir tarder si, avec vous, mes chers collègues, je 1 eu 
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FES 

norte aux lettres instantes écrites par les membres adhérents 

uelques sociétés immobilières privées, que je ne nommeral 

pas, Mais dont je possède les noms, les unes et les autres 

& ffublant, dans leur titre et dans leur raison sociale, d epi- 

à confusion, telles que les épithètes: coopératif, foncier, 

el, les victimes, dis-je, de ces catastrophes sont assuré- 

en droit de réclamer pour elles des mesures de sauve- 
d'aide, puisque victimes d’une véritable catastrophe. 


1} 


one peut-il done leur être consenti ? Et est-il possible de les 
d'embarras sans que, pour autant, le faisant sous des 


tomes qu'il appartient au Gouvernement de determiner, il 


Dit alssC qu'ils soient — et ils ne doivent pas l'étre — des 

ndidats propriétaires privilégiés par rapport à ceux qui, 1ns- 

ts dans nos organismes d'habitations à loyer modéré et 

tres sociétés sérieuses depuis des années et des années, en 
is ont placé délibérément Jeur conflance, attendent 16 
ent d'être appelés pour recevoir satisfaction, 


La fédération nationale des sociétés coopératives d'habitations 


over modéré ne s'est-elle pas offerte à es eortir de leurs 
t is ? Quelle a donc ét la r« ponse au Houxel! nent à cette 
fre si généreuse ?- 

En bref, nous sommes à un moment, où il faut que GOouver- 

nent et Parlement se décident à rechercher les moyens 
vronres à résoudre la crise du logement pour le seul et unique 


| t 


fit de tous ces foyers sans abri, avec le seul et unique but 
ettre rapidement un terme à un drame social qui ne 
it pas rester plus longtemps la honte de la France. 
bien! très bien! el applaudissements à qaurhe.) … avec 
onté igissante de mettre hors de la portée de nuire 
qui, au sem d'organismes immobiliers malfaisants, n'ont 
ie, dans l'étendue de la misère du patrimoine jiumo- 
hilier populaire francais, que l'occasion pour eux, leurs soute- 
et leurs complices — la loi parfois les inritant à le 

_— de trouver la possibilité de s'enrichir et de jouir. 


Le gronpe socialiste renouvelle don ujourd'hui son aprel 
“jours. Mes chers collègues, sur ce point, je vous demande 
us reporter à quelques années en arrière, à un moment 


i c'était en 1959 — Île groupe socialiste uéposalt SOS le 
975 une proposition de loi qui ne tendait à rien puins 


eupprimer purement et simplement les entreprises cites 


coietés de rédit différé. 


M. Bernard Chochoy. C'était la meilleure solntion! 


M. Denvers. Lans l'exposé des motifs, les auteurs de celte 
pluposition de oi écrivaient: 

fl ippal it de toute nécessité de proleget 1e = cporghanl et 
lus spécialement, les petites gens qui sont les principaux 


uts de ces sociétés en interdisant purement et simplement 
tionnement de ces entreprises, car toute Leg mentation 
pourrait ètre édicltée ne serait pas en mes ire de supprimer 
risques q r'elles font courir à l'epargnant, » 
Nous invitons donc- aujourd'hui, et une fois de plus, le 
\crhemenl : 
Premitrement, à se montrer plus vigilant que jamais — les 
decrets parus au Journal officiel d'avant-hier en sont-ils une 
festation suffisante ? — et à prendre les mesures qui 
posent au régard de ceux qui, sous une forme ou sous 
autre, au sein d'institutions inumohilières, ont ou vou- 
ut prendre vocation de constructeur ou de bätis-eur de 


‘]SONS , 


Deuxièmement, à prendre à leur encontre, comme à 
encontre de toutes les sociétés immobilières dangereuses 
lisant appel, soit à des fonds privés, soit même à des fonds 
publics, sous la forme de demandes de prèts spéciaux, comme 
par exemple auprès du Sous-comptoir des entrepreneurs et du 
rédit foncier, les mesures de précaution les plus brutales et 

plus impiloyables qui soient; 


Iroisiémement, à ne pas laisser dans leur détresse sans 
ppel et sans remède les victimes des actes, de tons les artes 
déclarés on latents du genre de ceux qui ont conduit le Crédit 

ituel du bâtiment à la défaillance; 


Quatrièmement à doter les offices et sociétés d'habitations 
luyer modéré vers qui, d'abord, les pouvoirs publics ont Je 
levoir de diriger tous les concours — ceux des collectivités 
lcales, départements et communes, ceux des organisations 
officielles, ceux des particuliers, ceux aussi des employeurs 
naintenant obligatoirement assujettis à Ja cotisation profes- 
vnnelle — de crédits suffisamment importants pour que plus 
bersonne, parmi ceux qui ont l’urgent et impérieux besoin 
d'étre logés ou de l'être mieux, ne soit pris au piège des 
rocs et des affairistes, 





Nous pensons que le Gouvernement devra bien nous entendre, 
nous entendre de son oreille la plus attentive et la plus 
mpréhensive, s'il veut, avec nous, qu'il soit mais 1h au 
plus tôt à un problème social particulièrement douloureux qui, 
S'il n'est pas résolu rapidement, risque de faire de None 
breux, trop nombreux Français et Françaises, au mmbeu de tant 
l’enfants qui s'étiolent et se meurent souvent, des hommes 
et des femines aigris, Sans courag ins amoult ins raison 
travailler, sans raison méme de vivre, (Applaudissements 


r tous les bancs.) 


M. le président, [a parole est à M. Primmet, 


M, Primet. Mesdames, messieurs, le 25 novemdhi le 
coupe cominunist à l Assemblée iltonaie, dep | Le 
position de résolution que nous reprendrons aujourd'h ie 
lant à inviter le Gouvernement : 

1° \ sauvégard r les intérêts | HET pi! 1 ‘ t 

iutuel du hitiment en inslera totalit les ts 
S s'il tal nents à { le di } 

2° A appliqu lélai à tou ermtre] t 
liferé 1! 11} ] la ] L | 

3° A renforcer le contrèle de ces entreprises afin de ja r 
cs interèls 0 épargnants, 

Pu lans la séa lu \ bre 10! gue Mare 
Dupuv, député de la Gironde, à qui s'étaient joints des collegues 
d'autres g1 rupes, de nandat la d mn au fond d À - 
pellation, Le Gouvernement qui, reculant encore une fois di t 
ses respon ibilités, avait VENTRE : renvoi à ] t 
battu par 576 Voix nitre 34. Ce \ote ut pour resUuM r 

Gouvernement à discuter au fond term i \ VW. V4 , 
Dupuv le vendredi 25 n emb i e del 

M. Edgar Faure, tre des | «l ( = 

iques, Vous oubliez de dire, ir | 3 

cepl la | U AE! nt liat 


M, Primet. La que-lior ral bat de M. Jaca 


| 11 T4 n 14 |! { d 1? - 
lande va donner au Conseil de la République la prime w d'une 
réponse de M. le ministre des finances, dont le pladover pro 
domo fait le novembre 1453 devant l'Assemblée 1! io e ne 
peut suffire à apaiser l'opinion et Je Parlement, Ce n'est notam- 
nent pas læsque le ministre des finances déclare : Le sort 
les adhéremts du Crédit mutuel du bâtiment ne peut pas nous 


laisser indifférents., encore qu'il y ait là une situation où Ja 
puissanre publique \a pas de re pon ibilité, comme d': euts 
! ] 

1U 


dans beau oup de cas de déconfitu es n que les x Lin { 
| h peuvent espérer que leurs intérêts seront sauvegardés. 
Un tel scandale est une des tares inhérentes au régime capi- 
a ke ; 


X s avons entendu maintes fois des m € - 
nenis que nous avons subis depuis 1947 se plaindre de ce 
qu les F1 1nÇals perdaient le soul de 1] épargne Lopntn t 
pourrait-il en être autrement dans un sv<stème nolit que où ;es 
petits épargnants sont réguliérement {rompés et ruine seul 
prof l du orand { ipital ? 

L ombien d’éconemiquement faibles, à qui le Gouvernement 
n'accorde que des indemnités de mis ne sont autres que 


es victimes des gouvernements, d'un Etat, d'un systéme auquel 
ient confié leurs maigres économies ? 

Les dévaluations successives de notre monnaies ont réduit 

une multitude de petits épargnants à la misère, C'est } a 


qu'ils ne font plus confiance aux gouvernants que ces petits 


épargnants, ces non logés, ces mal logt ,, ces Sinistrés les 
expulsés en sursis, les petits propriétaires, le petits artisans 
ou industriels, les membres des professions libérales, les pro 


fessionnels du bâtiment, etc, — ce sont les catégories énumé- 
rées par les comités de défense des souscripteurs du Crédit 
mutuel du bâtiment — c’est, dis-je, parce qu'ils ne font plus 
confiance aux gouvernants qu'ils se tournent vers de telles 
sociétés, pensant ainsi placer de facon plus sûre leurs éeono- 
mies en vue de la construction de la petite maison, n de 
toujours des Français. 

On ne peut que s’indigner quand on lit, dans la déclaration 
de M. le ministre des finances à l'Assemblée nationale, Ja 
phrase suivante : « Le Parlement, en votant Ja loi, et le Gouver- 
nement, en l’appliquant, auront fait de leur mieux pour norma- 
liser et assSainir ce vaste domaine » — le erédit différé — 
« engendré évidemment par le souci si compréhensible de tant 
de Français de trouver un toit, souci dont le Gouvernement 
s'inspire dans tous les aspects de la politique qu'il poursuit. » 
Comment osez-vous dire que le Gouvernement s'inspire, dans 
tous les aspects de sa politique, du souci des Français de lrou- 
ver un toit ? C'est justement parce qu'is désespérent de voir 
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politique de construction et de 
ent sur des entreprises de crédit 
| pour arrondir 
it qui est res- 
onstruc- 


ju logement 

le Gouvernerme 

pol tique de non-re 

\ lenteur dans le contrôle 

la fe lération nationaie des 

du Crédit mutuel du bâti- 

éclate aux yeux de cha- 

i du 24 mars 1932 stipule : 

publique détermineront les 

ciétes sero autorisées à 

eurs opera- 

1953 plu » (Ki) souscrip- 

mies au Crédit mutuel 

nt par des ministeres et 

uune l'a indiqué notre 

que, dix-huit mois apres le vole de 
Urs pas paru. 

décret o °3-1110 du 

idministration publique 

lit différé avant fait 

écret n° 53-47 du 


n 
t 
uit SOIUIIOI au 


i-publics 


| le ces entre- 
prévues, 
il, prévu à l'article 1° 
modifiée par 1e décret 
re à raëé qu à 

nmnpris les 


macdtitihns 


’ 


salu 
du 
ponsabilités, 


1 
par le krach est 
blème de la consteuction et de la 
it fitiun s par le Gouvernement, 
crise du logement qui s'aggrave 
ouvernement s'en émeuve, c'est 
itlendent doujours que FElal 
na eux les victimes, non 
lit différé, mais d'une 
lit Le te = 


problème 


LOU CrNC- 


M. le président. | à 


M. Rabouin. \l 

- lentreprises, Je certes cru ‘s sl ces pa 

l'E RTL ER ul pargnants, he seraient 
déplre | (De 4) FRERE ELLE 
de su ietes pri vers conine 


d l depu » 


leur disposil'on des 


ire 
[1 
{ 


‘squelles tout a clé 
par notre collègue et ami M. Dela- 
uutuel du bâtiment. 


jamais mifiance à ces 


t d'esct 


[EAL: 


ELLE l'hui, le réet net 


ur un passé 
voir un toit: HI faut tirer 
‘ient 


qui eEsperalcn 
ratiques de ces catastrophes, qui é! 


itasti »phes futures. 


‘ufs reprises, ici, que jes 

lepuis 1fG1, ne favorisent 

Crédit foncier de France 

le premier pour l'achat 

il onstruction, les secondes 

pe tchat » € terres, pour la réparation, Ja 
uivl sil l ls» 

Dep N v : le Crédit 

trente s I sise 


x \ 
ser les 


foncier de France et depuis 
le erédit agricole cet rendu d'immenses 

mdilions de sécurité, de durée des plus 
satisfaisantes, I faut y ajouter, comimne notre collègue M. Den- 
vers le disait tout à l'heure, les organismes d'habitations à 
ver inadéré pour lesqueis j'ai une véritable admiration et 

lt d'un desiateressement total, mais qui ne recoivent 


. ‘ n Les 
aide itisante d Etat, 





t LA » }* 
Permettre l'a 
— ‘ant 


dans des 


ès à Ja propriété et fan iriser Ja co! 
uwbaine que rurale — sans risque pour les épa 
conditions de sécurité totale pour la durée du 
à une importance morale el social ius grande 
ipplaudissements. 


rer 
y [8 


M, le président, Abel-Durand. 

M. Abel-Durand, Je me garderai de replendre dans & 
semble, après les orateurs que nous venons d'entendre 
question posée par M. Delalande : j'entends surtout Ine 1! 
tenir dans le { idre de cette question. 


M. Delilande a pu dire qu'il a préparé à Nantes 1 int 


son 
vention à cette tribune qui à été excellente comme touiou 
Cette ville, en effet, à le privilège de réunir le plus grand 1 
bre de victimes du krach du Crédit mutuel du bâtiment, e 
un cinquiéme du total, | 


ü! 


Je parlerai non pas en avocat Plaidant 


pou 
témoin. 


Pourquoi un Si grand nombre de mes concitoyens: 
tournés vers le Crédit mutuel du bâtiment ? Pour 
sons: d'abord, parce que daus les dernières annés 
bardements que nous avons subis nous ont fait sentir 
que dans les villes les plus atteintes, la crise du logemei 
uussi parce que, chez mes compatriotes, le désir de 
S'alliait à une aspiration vers l'accession à la proprié! 
lover. 

Voilà pourquoi, sans faire appel à personne, vonlant 
ler surlout sur leurs propres efforts, plutôt que de den 
ul appartement dans les offices d'habitations à lover I 


M. Denvers. Je m'excuse, mais lorsqu'on en appelle an 
tés d'habitations à loyer modéré, il y à un apport pe: 
de l'épargnant, 


M. Abel-Durand. Ex tout cas, complant surtout sur 1 
efforts, ils se sont tournés vers le Crédit mutuel du bätin 
Ont-ils été imprudents ? Je me tourne vers mon ami Rab 
Les notaires de la Loire-Anférieure, que je vais défendre 
vis de vous, les notaires de Maine-et-Loire, ont-ils done été 
imprudents en présence des chiffres suivants: le nombre d 
contrats satisfaits au 1% octobre 1953 s'est élevé à 780, re: 
sentant un montant de plus d'un milliard de francs. Or qu 
iVait été, grâce an concours du Crédit mutuel du bätime 
l'auginentation de la petite propriété privée en Loire-Inférieure 
012 maisons où appartements sont devenus la propriété de sous- 
cripteurs, 26% maisons ont été construiles, Est-ce que les notaires 
de la Loire-Inférieure étaient imprudents en s'adressant à une 
organisation qui avait pour elle, je reprends l'expression 
mon ami Denvers, une réelle expérience ? 


Voilà comment l'affaire sc présentait, 


D'autre part, il y avait une certaine caution morale. 


Je vais vous faire un aveu, monsieur le ministre: j'ai pe 
être une responsabilité dans la situation présente, et je : 
demande d'entendre le témoin que je suis, La caisse d'ul 


Uous familiales de la Loire-Inférieure à engagé des capitaux 
M. Bernard Chochoy. file à eu tort! 
M. Abel Durand. Je précise bien: d'une cerlaine maniere! 


Elle a, dis-je, engagé des capitaux pour soutenir les 
aires qui aspiraient à cetle construction, La caisse de Bord 
en à fait autant, 


Dans quelles conditions Les délibérations des caisses 50 
soutnises au comité régional d'action sanitaire, J'y ai siéger. 
Je n'ai pas vu d'obstacle dirimant et c'est pourquoi j'ai donn 
un avis favorable à eet appel, fait dans mon département, € 
faveur d'un organisme qui paraissait bien combler une lacune 
car il y à chez nous, une carence certaine dans l'organisation dc 
l'aide à la construction, Cette carence apparaît dans le fait 
que, dans d'autres pays cités comme modèles pour le déve- 
loppetment de la construclion, des organismes comme ceux-la 
existent aussi. J'avais surtout cet apaisement que les délile- 
rations, non seulement des caisses, mais aussi du comilé régio- 
nal d'action sanitaire, sont soumises au ministre du travail — 
et je sais combien elles sont, dans les moindres détails, « éplu- 
chées », c'est l'expression qui convient, Or, aucune opposition 
n'est venue, dans ce domaine, de la part du ministre du tra 
vail qui devait être certainement averti, qui a peut-être même 
consulté le ministre des finances sur la conflance que méritait 
l'organisme auquel les caisses d'allocations familiales avaient 
recours, 

Je connais personñellement, depuis plus de vingt aus, le dire+ 
leur des services sociaux de la caisse d'allocations familiales 
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de Nantes et le directeur de la caisse de Bordeaux. Ce sont 
des hommes dont l'esprit d'initiative s'allie à une grande pru- 
dence et ils en ont donné des preuves éclatantes à mes yeux, 
Aussi, en présence des besoins auxquels tous les orateurs qui 
se sont succédé ont fait allusion — nous nous trouvons en 
résence d’une véritable lacune — ayant, plus qu'une simp-e 
caution morale, à savoir les réalisations déjà faites. le Gouver- 
nement étant d'ailleurs dûment averti, car le ministère du 
travail n'est pas seul en cause. la solidarité existant entre le 
ministère du travail et le ministère des finances, l'union natio- 
nale des caisses d'allocations familiales s'est engagee elle aussi 
dans l'opération, à côté de nos fonctionnaires du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, maintenant ministère 
de la reconstruction et du logement, agissant pour leur propre 
compte. Devant une tele situation, est-ce que la responsabilité 
du Gouvernement n'est pas engagée et n'avions-Nous pas le 
droit de le penser ? 


Vous pouvez hocher la tête, monsieur le ministre des finances, 
vous êtes dans votre rôle, mais nous pouvons peut-être nous 
élever au-dessus des considérations comptables qui doivent 
dominer chez vous — c'est le propre du ministre des finances, 
Lorsque, dans un pays, où la mu:tiplication du logement répond 
\ un bescin qu'on place au premier rang, lorsque de pareils 
ts se produisent, au vu et au su d'organismes publics, ne 
ut-on penser que des interventions comme celle dont je 
l 


fai 
Jp 
parie sont une des formes que le Gouvernement encourage, en 
tout cas qu'il doit contrôler, pour la satisfaction d'un besoin 
primordial: le logement ? 


C'est dans ces conditions que se présente devant le Conseil 
de la République la question soulevée par mon ami M. Dea- 
lande, qui a bien voulu venir l’étudier à Nantes, au contact 
d'hommes auxquels je veux rendre hommage. Le président de 
la fédération nationaïe des groupements de défense est un 
modeste fonctionnaire de l'instruction publique, un professeur 
d'éducation physique qui m'a été présenté par son inspecteur 
d'académie. I est entouré à Nantes de l'estime générale et il 
mérile véritablement, dans 6a personnalité, de représenter ces 
victimes des krachs du bâtiment, qui sont des salariés en 
uumbre peut-être moindre que des artisans et des fonctionnaires, 
et qui ont dans l'âme, dans l'âme francaise, l'aspiration à la 
possession du foyer. 


Voilà donc, mes chers collègues, ce que l'on considère comme 
une imprudence. Qui de vous, ayant à répondre à un besoin 
aussi pressant que celui-là, n'a pas commi$ de pareilles impru- 
dences ? J'ai confiance que le Conseil de la République, dans 
la motion qu'il votera tout à l'heure, incitera le Gouvernement 
à réparer Sa faute, qüi est peut-être celle du ministère des 
finances pour ne pas avoir exercé son contrôle avec assez 
d'énergie, à réparer sa faute en présence d'une lacune existant 
dans notre législation. 

Voilà ce que je voulais vous dire, J'ai parlé d'abord en 
témoin et si je me suis laissé peut-être emporter par la fougue 
de ma jeunesse (Rires et applaudissements Sur de nombreux 
bancs.) c'est parce que je pense à mes compatriotes, parce que 
j'ai pour eux, non pas la considération de Ja calamité qui les 
frappe, mais la considération des aspirations qui les ont fait 
se tourner, alors qu'ils ne savaient pas où s'adresser, vers le 
Crédit mutuel du bâtiment, (Nouveaux applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Mesdames, messieurs, votre assemblée est très compiè- 
tement informée par les exposés qu'elle vient d'entenüre et, 
en premier lieu, par celui de M. Delalande, auteur de la 
question, qui connaît à fond la technique du crédit différé. 
Votre assemblée connaît ainsi les conditions générales dans 
lesquelles se pose ce problème et sur lesquelles un certain 
nombre d'informations sont, d'ores et déjà, acquises. 


Je ne reviendrai done pas longuement sur les origines et 
le développement de la société « Crédit mutuel du bâtiment », 
fondée le 25 février 1937 sous le nom de Caisse d'entr'aide 
du bâtiment, alors société anonyme à capital et personnel 
variables. 

À l'origine, le capital social était de 25.000 francs. Il a été 
porté successivement à 200.000 franes le 5 janvier 1913, à 
5 millions de francs le 12 décembre 1943, à 10 millions de 
francs le 3 mars 1951. IL atteint actuellement 123 millions de 
francs. 


Depuis le 23 septembre 1943, la société « Crédit mutuel du 
bâtiment », délaissant le système du crédit différé classique 
consistant à n'attribuer le prêt demandé qu'après un délai 
indéterminé variant selon les disponibilités du fonds d’attri- 


* 





bution alimenté par les versements des adhérents, avait mis 
en pratique le système du crédit à date ferme, c'est-à-dire que 
la société s'engageait, dans le contrat, à verser le prêt sollicité 
à une date déterminée plus ôu moins éloignée de la date de 
souscription du contrat, selon l'importance du versement ins 
tial effectué par l'adhérent, 

Le Conseil de la République se souvient sans doute des 
débats qui ont été à l'origine de la loi du 24 mars 1952. Je 
m'en souviens moi-même, puisque j'avais eu l'occasion de 
suivre, en tant que garde des sceaux, Ja discussion de ce 
projet intéressant À Ja fois le ministère des finances et 1e 
ministère de la justice. 

C'est done dans ces conditions qu'est apparue la loi du 
24 mars 1952 qui a régi les iustitutions de crédit différé. On 
peut regretter les dispositions qu'elle contient, Nous avons 
notamment entendu M. Penvers, dans un exposé “très inté- 
ressant, rappeler que le groupe socialiste aurait pris une posi- 
tion plus intransigeante. Cependant, cela n'était pas nécessai- 
rement l'avis de tous les membres de ce groupe dont certains, 
et des plus qualifiés, avaient émis un avis favorable au sv<- 
tème légal qui a fini par ètre adopté. (Mouvements à gauche.) 


M. Denvers. C'est une question intérieure ! 


M. le ministre. Je veux simplement dire qne la question pent 
se discuter, Je ne mets en cause ni le parti socialiste, ni Île 
Parlement en tant que tels. Dans tous les partis, on trouvait 
des hommes soutenant la thèse de l'interdiction totale, et 
d'autres acceptant une réglementation. 


M. Méric. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. le ministre. Je vous en prie. 
l'autorisation 


M. le président. La parole est à M. Méric, aves 
de l'oraleur. 


M. Méric. M. Denvers a fait allusion à une discussion qui 
a eu lieu dans cette enceinte lorsque nous avons eu l'honneur 
de déposer une proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à prendre les décrets d'application, A ce moment-là, 
il y avait sept mois que la loi élait votée et aucun décret 
d'application e’avait été promulgué, C'est en ce sens que 
nous avons voulu montrer notre énergie et non pas crit‘quer 
l'esprit de la loi qui avait été votée, 

M. le ministre. Je disais cela pat que plusieurs de nos 
collègues éminents du groupe socialiste, dont M. Gozard, 
avaient pris une posilion qui, peut-être, était ja bonne, contre 
l'interdiction totale du erédit différé, Je pensais que c'était 
à cela que M. Denvers avait fait allusion. 


M. Denvers. C'est en effet à cela que j'avais fait allusion, 


M. le ministre. Je voulais ainsi montrer que la question avait 
élé très controversée, 


M. Chochoy. La vérité de 1959 est encore valable, 


M. le ministre. J'étais moi-même hésitant quand j'avais eu 
l'occasion d'assister à ce débat qui venait après la première 
lecture de l’Assemblée nationele, Quoi qu'il en soit, cette loi 
a été votée, cette loi protectrice et restrictive en matière de 
crédit différé, où il n'existait auparavant absolument rien, ce 
qui permettait — l'expérience l'a malheureusement démontré 
— les abus commis par des flibustiers, des escrocs, ou même 
simplement par des personnes imprudentes, Puis a dû être 
pris le règlement d'administration publique auquel, justement, 
MM. les sénateurs ont fait tout à l'heure allusion, 


Le Gouvernement à mis un certain temps pour mettre sur 
pied cette réglementation, car il s'agit évidemment de ques- 
tions extrèmement délicates. A partir du moment où l’on régie 
mente, Ja chose n'est pas simple, comme l'expérience l'a 
montré. Interdire tolalement serait simple, mais aurait pu 
avoir d'autres inconvenients. C'est toujours le dilemme ren- 
contré dans de semblables affaires, car s'il y à des sociétés 
sérieuses, S'il y a des gens qui ont des droits acquis, ces gens 
pourront trouver le résultat de leurs efforts dans le cadre de 
la pratique existante, alors que si nous arrètons l'activité des 
sociétés, ils n'auront rien du tout ou ne pourront que récu- 
pérer leur versement, et encore sera-t-il diminué des frais de 
gestion et d’un minimum de participation à l'organisme social, 


Done, cette tâche était délicate, ce qui fait que le décret 
d'application n'est sorti que le 13% décembre 1952, I y a eu, 
en effet, un débat au Conseil de la République le 2 décemore 
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1952, peu avant la parution du décret, dans lequel M. Félix Gail- situation des adhérents dont on nous parle est doubler t 
lard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finan- intéressante : d une part, en raison de leur nombre et d: . 
F \ exposé la difficulté de la tâche et a rendu compte au catégorie sociak, d'autre part en raison du fait qu'ils faisa 
( eil de la République des raisons pour lesquelles le décret un eflort pour le logement, qui est en ce moment notre p! | 
I t] pu étre pris plus tôt, occupation numéro un, 
Voilà notamment ce que disait M. Félix Gaillard: « Je Veux Le Conseil comprend bien ee si j'indique que le Goux | 
rappeler que ce domaine parliulier et méconnu jusqu à pré- ment n'a aucune responsabi ilé dans celle affaire, ce 1? t 
t du contrôle des pouvoirs publi est en réalité fart pas pour dire qu'il y est indifférent, IL s'intéresse à x 
’ ex 1 | t à tel point que Île Parlement avait jugé indis- queslion, non pas parce qu il aurait commis une faute. ma < 
] ble d nvover à des règlements d'administration publi- parce que € est son devoir et sa mission de s y intéresser 
| nombre de dispositions et de précisions tiens à préciser que la grande administration que j'ai 
d (ET formait le cadre et le prin- neur de diriger aujourd'hui ne mérite vraiment aucune 
> lique et qu'elle a traité celte affaire avec toute Ja dil 
pt L : el avec toute la conscience qui Jui sont habituelles, 
« Au fur et we que l'administration des finances, , : x : 
cell » la justice el accessoirement cele de la reconstruc- En effet, le 2 mars 1953, le directeur des assurances 
l L en t } { dommainé ou €eélit n'avaient Jamais vant au nom du 111 tre des finan es, faisait connai 
eu | sion d'ent elle ont pu mesurer sa complexité et, dire teur de la société du ( rédit mutuel du bâtiment, 
| précisément ur un point, la difficuité qu il y avait à con- documents de cette société dex ent être soumis à 
; ul ( ( ini lonnée ceux qui parti- précisant même que les contrats qui lui avaient ét 
: L Des crédit ératif. avec 1 possibilité niqués ne donnaient pas satisfaction, Il indiquait mêm: 
( e } le crédit différé qui, jen « Il conviendra en conséquence de soumettre au x . 
| mt norabreuses et w'ont qu'un souci: celui mon département une nouvelle rédaction de ces docume 
( r | tement et d e développe de né pas tre L L gs 
l [L dans 1 lp ui itre op pomtilleux et trop « Je vous rappelle que depuis le 17 décembre 19% et ; 
| une forme de erédit coopératif qui a pris Spécialement depuis l'envoi de ma circulaire précitée, ! 
{ 5 } Ù léveloppement sidérable se trouve- pr “lu tion effectuée à l’aide de contrats dont les ce 
{ uot ! l à mon avis, d'une façon malheu- geneérales ne sont p en harmonie avec ks disposit 
] | è ut { CHatict de survie... » décret du 135 décembre 1922 et qui n'ont pas été 
mon département, constituent une infraction à la rés 
Et } loin Néanmoins, le 25 novembre, la section des lion en vigueur, 
{ lu coi | d'Etat a procédé à l'examen des nouveaux , 
4 t | \ adonti ; Vous vovez donc que le décret « Je vous prie, dans ces conditions, de bien vouloir 
pre EL l ip ue travail et d'études fort SErICUSCS, riser voire situation dans les d« lais les plus brefs et 
] ) ul quer le nombre de contrats qui auraient été souscrits } 
\ tp vait un double déla pont les sociétés: d'une votre sociclé, etc. » 
part « devaient produire une déclaration d'activité dans le Que sè passe-l il alors ? Le Crédit mutuel du bâtiment m 
délai d'un mois, d'autre part, elles avaient un délai de trois teste, il conteste que la loi lui soit applicable parce qu 
mois pour se meltre en règle avec les dispositions légales, tend qu'elle échappe à la définition du crédit différe 


notamment en ce qui conferne les contrats et les slalulis. Ce 


délai de trois mois expirail, en raison de ja date de promul- 
galion, le 17 mars 1%, 

J'indique au Conseil de la République que J’affaire était te!- 
lement compliquée et que cette nouvelle réglementation posait 
le tes problèmes, que plusieurs personnalités du Parlement 
\Vaient estimé ce délai de trois mois trop court, Une pro- 

tion de résolution avait été présentée à ce sujet à l'Assem- 

Le itionale la commission de Ja justice et de législation, 
t j'avis offre quelque garantie, estimant que cetie propo- 

nn était justifi ivait rapportée favorablement; c'est le 
Gou ement q ivait fait opposition à un vote sans débat, 

Je d ela non du tout pour critiquer le Parlement, mais 
pou i l'extréme d itesse et l'extrème üifficuité de 
introduction de cette réglementation nouvele et les préoccu- 
| livergentes qu'elles pouvaient provoquer, Aujourd'hui 

tons q 1 term t'été perdu; à ce moment-là 
: r au con re qu'on risquait de hbonseuler 
ii t l'activité aurait pu souffrir de 
( ? 
! 
t « hifi que celte affaire se présentait 
l Lt compétentes et notamment devant je 
le { ( ivait été chargé pal la lot de cette 
( mn \ mtrôie, Je voudrais iei démontrer que Île 
( ( el pouvoirs publics, notamment le minisière 
e ont aucune espèce de responsablilé, n'ont com- 
i il ‘1 lP | { r cire unputce, 
pour en déduire qu'il faut nous placer 
point de vue purement juridique et comptable. lei je 
lonner cette précision à M. le président Abel-Durand, 

e j'ai écouté avec intérêt comme toujours, que s'il a cru 

peut-être devoir interpréter un signe que j'avais fait je ne 


? minrm 

L Mac? 

d nn point de vue 
t 


ompre signe n'éluit pas pour contre- 
J'entends qu'il faut examiner, d'une part, 
savoir S'il Y a ou non une responsabilité du 
s et, d'autre part, la question de savoir 
non, il y a une raison de chercher une solution, 
qui devra être la meilleure, la plus humaine, la pus compré- 


Lh quesuon ue 


ministère dé finance 


Je réponds sur le premier point: non, il n'y a aucune res- 
ponsabilité de la part du ministère des finances. Sur le second 
point, je dirai que cette absence de responsabilité n'est pas 
une raison pour nè rien faire, puisque les pouvoirs publics 
ont toujours une vocation à traiter les sujets qui peuvent nor- 
makment attirer leur atlention et justifier leur sollicitude. La 





buant des prêts à date ferme. 


Vous vous souvenez, en effet, qu'il y a une différ 
mécanisme très caractéristique entre les deux formule: 


les sociétés de crédit différé, on demande aux adhérents 4. 
porter leurs participations, en général modestes, et on l 
dt: Au fur et à mesure que Île total des versements ) 
permettra de grouper des disponibilités suffisantes pour 

der des prêts, nous vous donnerons satisfaction: mais nous 
ne vous garantissons pas à quelle date vous les obtiendrez, A 
contraire, la société du Crédit mutnel du bâtiment, d 
nolices et prospectus, indique une sorte de barème 
calendrier qui, suivant l'importance des versements, déc 
la délivrance du prêt. Elle soutient, pour cette raison, 
n'esi pas justiciable de la législation sur le crédit diffé 
pralique en fait des opérations bancaires et qu'elle va 
der son imscription sur la liste des banques ou établiss: 
financiers, ‘ 


Il y a donc une contestation sur Ja nature juridique 4 
de Ja société et M. Masselin, directeur des assu 
nouveau Je 14 mars: 


rations 
écrit de 

« Par un pli remis à mes services, vous m'avez comn 
divers documents tendant à élabiir que les opérations f 
le Crédit mutuel du bâtiment correspondent à deux 
distincts: un contrat de dépôt, d’une part, un contrat 
hvpothécaire, d'autre part, lesquels ne savraient être cor 
dés lors, comme des opérations de crédit différé, 


« J'ai l'honneur de 


vous faire connaître que, malgré 


velle présentation de votre société, celles-ci me parai-« 
reunir toujours les trois éléments constitutifs de l’op 
versement préalabie, délai d'attente et remise de fonus 

Nous voilà dans le domaine de la contestation juridiqie. \ 


ce moment-là, nous avons demandé au commissaire control 


de vouloir bien éludier à la fois la question de droit el li 
siluation de fait. Le commissaire contrôleur s'est trouvi 
relahion avec le parquet, A la date du 31 mars ou | 


éxactement du 25 mars, car ce m'est qu'à cette date qui 
document nous à été transmis — le parquet a établi un ral 
port dont je ne crois pas pouvoir donner le détail ici, 1 
truction étant actueHement en cours, mais qui, d’une facon 
générale, se montre très sévère et très négatif à l'égard de 11 
formule du Crédit mutuel du bâtiment, sans cependant in 
quer qu’ y ait aucun délit spécial concernant le délonrne- 
ment. Le raisonnement du parquet repose sur l’idée qu il ya 
boule de neige et qu'à un certain moment, l'affaire ne pourra 
que s'arrêter. 
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Ceci mériterait d’être étudié de près en raison de Ja contes- 
tation soulevée, Au point Ge vue juridique, le Crédit mutuel du 
pitiment soutenait qu'il devait être assimilé aux banques et 
organismes de prèls et non pas aux organismes de crédit dif 
téré + eg dits. Les deux thèses pouvaient se concevoit 
et se défendre, Le fait de bon sens — c'est la thèse du parquet 
de la Seine — est qu’une telle formule n'est pas viable. Pour 
{financer les prêts, il faut obtenir des versements des adhérents 
de plus en plus importantes: suivant une véritable progression 
geométrique qui ne peut manquer, un jour ou Flautre, d'arri- 
ver au point de rupture. 


Eu sens contraire, le Crédit mutuei du bâtiment et ceux qui 
sont favorables à ceite formule disent: le crédit fait des mira- 
cs: vous avez là des adhérents qui font des versements: vous 
ne tenez Comple, dans votre analyse, que des versements et 
vous dites qu'ils seraient insuffisants pour alimenter indéfini 
ment les nouveaux contrats, Mais ces versements ne sont 
qu'une par'ie d'un contrat et l'adhérent s’est engagé à en faire 
beaucoup d’autres. Les gages de ces contrats peuvent être mob 
lisés et un système de prêts intercaluires devrait permettre de 


facilite indéfiniment l'attribution” des contrats ae nos adhé 


out ceci méritait d'être étudié de près et il a faïlu plusieurs 
semaines, AU commissaire contrôleur et au service compétent 
lu ministère des finances, pour conclure d'une facon formelle 
lécision à prendre à l'égard du Crédit mutuet du bit 
ment, La solution d'une telle étude, ne loublions pas, c'est 
la demande de liquidation et celte demande pouvait peut-être 
ler des affaires qui, normalement, auraient pu apparaître 
de nature à se développer d'une façon satisfaisante, 


Ainsi, je le répèle, À l'époque depuis, je n'ai encore reçu 

une preuve contraire — personne n'a indiqué qu'il y eut la 
moindre malversation dans l'affaire du Crédit mutuel du bät 
ment, ni que des fonds aient été détournés: il n'y avait done pus 
d'argument à en tirer contre la société, Le Conseil de Ja Répu- 
blique comprend que je cherche à utiliser les termes avee pru 
le car je né veux pas prendre un parti dans un sens ni 
dans l'autre, C'est une question de responsabilité pénale qui est 
coifite aux investigations de la justice et qui relève de la 
regle de la séparation des pouvoirs. 

Ja seule question qui se posait était de savoir si le système 
€ npl \vé él ut viable. 

L'administration compétente devait verifier et étudier les 
moyens pour prendre une décision qui ne puisse être crili- 
quée et qui soit la plus équitable possible: après examen, Je < 
services du ministère des finances ont estimé que cette affaire 
présentait un caractère trop dangereux pour l'épargne en ra 
son de son système de boule de neige, et conclu — rapport 
signé du directeur du Trésor et du directenr des assuranres 
adressé à mon prédécessent à la mise en liquidation d'office 
de la société âu Crédit mutuel du bâtiment pour infraction à 
la réglementation en vigueur, 


Ce rapport — j'y insiste — considérait le principe même du 
systeme, puisqu'il se ‘ermine par les mots suivants! « Au 
rythme actuel de ses, engagements, il apparaît qu'une produc- 
tion annuelle de plusieurs dizaines de milliards de francs serait 
indispensable à bref délai, alors que rien ne permet d'assurer 
que la société sera en mesure d'augmenter continuellement et 
en progression géométrique le montant de ses souscriptions 
de contrats, » 


A la suite de ce rapport, mon prédécesseur — bien que ce 
füt pendant la période d'exécution des affaires courantes, car 
le Gouvernement était démissionnaire — a donné instruction à 
l'agréé du ministère des finances devant le tribunal de com- 
merce d'introduire une instance tendant à la dissolution e: à 
Ja liquidation d'office du Crédit mutuel du bâtiment. 


Il fant rappeler en effet qu'il existe une législation qui 
$ impose au Gouvernement et au ministère des finances, comme 
elle s'impose à toutes les autres personnes: c'est la loi du 
24 mars 1952, Or le législateur s'est méfié, à tort ou à raison, 
de l'exécutif, 11 n'a pas voulu donner au ministre des finances 
la faculté de trancher par lui-même et peut-être a-t-il bien 
fait, épargnant à l'administration une lourde responsabilité ! 
Il n'a même pas adopté les formules commodes et très expt- 
dilives, quoiqu'elles aient été parfois conteslées, qui existent 
en matière bancaire, où la commission de contrôle, par une 
Procédure ultwa-rapide, sans entrer dans des arguties juridiques 
tl dans de longues contestations, peut immédiatement désigner 
Un liquidateur à un établissement financier ou à une banque. 


li, la loi ne nous permet qu'une solution: s'adresser au 
tribunal de commerce, parce que le législateur a voulu que 
position que prendrait l'administration des finances dans les 
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ifluires de cette soœte soit soumise à la verilicalion coutradic- 
toire d'une instance juridictionnetle, 


Par conséquent, nous avons fait tout ce que nous avions 
\ fire, Nous avons pris une responsabihté qui aurait pu être 


discutée, Répondant à M. Delalande, au nom du ministere des 
finances ce n'est pas le ministre qui parle personnellement 
— je lui dis: le ministre chargé de ce département a pris ses 


responsabilités et, dans la plén'tude de ses attributions légales, 
il à demandé au tribunal de se prononeer, 


Qu'a fait le tribunal ? Comme on arriwa t à ja période les 
Vasances, il à renvové l'affaire au 5 octobre, avant iu-mème 
ht responsabilités à jaendre et voulant se donner le temps 


nécessaire pour une étude préalable, 


Nous avons demandé la d lution et la liquidation d'office. 
Nous ne pouvions pas faire autre chose \uloine le permetant 
pas. Pouvailon parler de mise en faillite ? Pour qu'il y ait 
EE tu fasllit | wat fallu ne sil \ dl pavements, 
le non respect des échéance t jusqu'alors rien de tel n'était 
Con ile 

Je tiens à déclarer que, pendant tout Fété, | istice de 
finances et ni tere de \ ju Lee n'ont ces le e pi 
cuper de l'affaire du Crédit mutuel du batiment, Is ont échangé 
les rrespondances, 1 ni! lemandi le nouvel! eq 
notamment il procure ral et au procurt le la pu 
blique 

our indiquer même à que! point les différents fonctionnaire 
el les Inmagistwats notatmment uformes di ette affaire e sont 
io his ils, je signalera 1e lat) 11 rapport du ? sen 
lermmbre le procure] de fa Répubiique ip lt A lee 
talion qui xXiele, 1e fait que le erédit ruine! du bâtiment 
préten.i relever de la légisiation ur les établissement titiar 
ciers et qu'il à effectué les démarches nécessaires pour obtenu 
sut inscriplion, 

Or, « pour éviter tout dé'ai je cite le procureur de la 
Répubiique — « …., je me suis mis en rapport avec M, Fournier, 

Crotaire généal de la cCotumnesion de contrôle des bang les, 
qui m'a fait connaître que le conseil national du crédit n'avait 
été saisi d'aucune demande formelle d'inseription, Ces ren- 
seignements sont portés à la connaissance de M, le président da 


tribunal de commerce, Je veillerai à ce qu'ils tecoisent confi! 
mation officielle, J'ai avisé M. Porté, repmésentant le mini 

icre des finances, qui est iisi de celt uilaire « ü\t lequei 
Je me biens en contact », 


On voit donc par là, alors qu'on reproche tron souvent À 
notre administration et à notre justice des méthodes désucles, 
que le procureur de la République n'hésite Das à se CN du 
téléphone, à entrer en contact avec les représentants des adimi- 
nistrations et de la commission de contrûie des banques, de 
facon à éclaicir cette affaire, 


Pour ma part, après avoir constaté que laffuise n'était pas 
passée le 5 octobre, j'ai pris la décision, à la date du #3 octobre, 
d'écrire à M, le président du tribunal de commerce de la Seine 
pour lui <signaier les craintes que nr'inspirait cette société et 
our lui demander d'envisager s'il ne pouvait pas, en attendant 
e jugement au fond, désigner un administrateur provisoire, de 
facon à metlre immédiatement l'actif de la société sous mai 
de justice. 


« 1 m'apparaît, disais-je, dans ces conditions, indispensable 
de désigner un administrateur provisoire qui aura pour mission 
de prendre ou proposer toutes mesures utiles à la sauvegarde 
des intérêts des souscripteurs. Je vous serais obligé de vouloir 
bien me tenir informé de la suite que le twibunal de commerce 
aura donnée à cette affaire, » 


C'est quelques jours plus tard que le Crédit mutuel du bâti- 
ment x déposé son bilan et à demandé sa mise en Hiquidatioi 
judicia're, La société fut déclarée en faillite, 


Que peut-on reprocher, dans ces conditions, je le répète, à 
l'administation ? 


M. Carcassonne. On peut lui reprodher d'avoir acrepté le ren- 
voi, I s'agissait de la protection de l'épargne, et non d'un 
simple dossier ! 


M. le ministre, Mon cher collègue, si vous voulez bien vous 
reporter au code de procédure, vous verrez que les fixalions 
sont faites par les tribunaux et non par les parties, Et touté 
la correspondance que j'ai ic prouve que M. Ribeyre et moi- 
mème n'avons cessé de multipher les démarches pour obtenir 
une solution rapide de cette affaire, à telle enseigne que, 
devant le renvor, le 5 octobre, Je vous ai dit que j'avais pris 
persounellement la décision de demander -- el elle aurait pu 
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Isée, la lot ne la prévoit pas — Ja momination 
[hi Î | oire à M. le président de la juri- 
Pa iséquent, je crois que Ll'administra- 
à 155 4 ] FA e 
ré n il \ al 1 ei hosce, ( +]le de la putbhli- 
Nous 1! uns jatnais autorisé le Crédit muluel du bäti- 
“il lé à publicité. Or, le décret du 15 décembre 
| il que toute pub té, quelle qu'en soit la forme, 
l L tire suumuse, au pl'eaue, au ministre des 
] {1 { t } } «tu 
i 
t 1 té } 1blicité ait continué ? Sim- 
(pl V i une lacun dau la doi. La loi ne 
| uw des imfraction iux arlirles con- 
il, ma rien n'est prévu pour les 
Ù | lions qui sont contenues dans les règle- 
d'adm n publique, Par conséquent, nous avons 
t M. je garde des sceaux que mmus pe pou- 
pa er de plante du fait que la publicité était faite 
{ nue qg'ie, legaiement, j'iniraction 
t veux en venir au problème de fond 
à fa ertain teinps pour obtenir les premiers 
( { \avo lone pas encore — c'est évi- 
{ { nuiète de la tuation finahcière du Crédit 
| } ! t et, notamment les earactéristiques des 
il A Aela recuen un cer- 
mbre d'incstions générales, qui sont les suivantes : 
ui le Ja socict du Crédit muluel du bâtiment 
t et Classt el quatre calcgories, 


catégorie est celle des adhérents ayant obtenu 


mand et avant remboursé les sommes corres- 
e | uihérents ayant résilié leur contrat et ayant 
bu par la société, Je classe dans cette première 
e les personnes dont Ja siuation ne justifie aucune 
ipalion, c'est-à-dire, d'une part, comme je l'indiquais, 
ht its qui ont obtenu leurs prèts et qui les ont rem- 
d'autres qui ont résilié leurs coutrats et que l’on 
bo Ils sont au nombre de 1.028 et nous ne nous en 
{ x 4 
* deuxième itégorie est celle des adhérents qui ont 
prèlts demandés, Inais qui n'ont pas encore totaie- 
remboursé les sommes correspondantes et qui bénéfi- 
lonc de déjais, Ts sont au nombre de 3.229, Ceux-là sont 
iieurs de la société et ils constitucrmt un élément Jj'actif 
cment d'intérèt pour J'affaire, 
la troisiéme ilegorie je classe Jes adhérents ivant des 
à crédit nmetlant l'attribution de prêts, mais n'ayant 
11 ts prèts, Ts sont an nombre de 404, auxquels 
inhérents n'ayant bénéficié que d’attributions par- 
qu t 27 nt au total 691, Ces 691 adhérents sont 
je poux me permettre de le dire, dont la situa- 
st la pou interessante, car NH s'agit de ceux qui avaient 
1} pret qui même avaient recu partiellement ce prêt. 
don l. d'après les contrats, à recevoir les prêts, et, 
t, ils pu prendre et ont souvent pris des dispositions 
vquence, comme celles de comimander des travaux, de 
irepreneurs sur des chantiers, de prendre des 
pré incls; ce sont ceux dont la situation èst la 
e et qui sont, je le répète, au nombre de 691. 
1, en quatrième catégorie, i: y a les adhérents n'ayant 
cuni les droits à crédit permettant l'attribution des 
s L'au nombre de 4.364 et devaient recevoir leurs 
| lélai plus ou moins bref. Leur situation est 
d'interet puisqu ils ont payé et que nous ne savons pas 
rront recevoir les prêts: néanmoins, leur cas est moins 
t, car ils peuvent subir plusieurs catégories de préjudices 
\ particulièrement grave, ils peuvent avoir perdu leur 
t; da utre, moins grave, ils peuvent être retardés 
la perception de ;eur prêt, mais conserver le bénéfice de 
| \ ua laqueile ils se sont engagés. 
i, sur un total de 9.309 adhérents, la cessation de paye- 
a ré nn préjudice réel à 5.052 personnes, et particu- 
ent un pi bi ensible pou €91 d'entre elles. 
tenant, si nous nous placons au point de vue finaneier, 
onstatons que les remboursements afférents aux prêts 
utribués représentent, compte tenu des frais généraux, 


nnme nette de 216 millions par an à verser pendant treize 


wiron. Je parle naturellement de moyenne 


ment d 


générale. Cest 


acl:f de la société. 


ons, par aileurs, les contrats parvenus à 
t-à-dire les adhérents de la 3° catégorie, les 691 











dont j'ai parlé tout à l'heure, nous voyons que ces éch: 
représentent une somme totale de S25 millions, dont 
rapporlant aux contrats partiellement attribués, Les ver 
nets des adhérents n'avant pas encore réuni les droits 
dit permettant l'attribution de prêts s'élèvent à 2.220 n 
sous réserve que les frais perçus par la société soient 
dérés comme acquis. Les contrats de ces adhérents repré: 
des demandes de prêt d'ur montant total de 8 : 


L [eu 
eux on. 
; 





Telles sont les données que nous avons en notre x ‘ 
Dans ces conditions, quelles peuvent être les solnt 
n'y en à que deux possibles: l'une est Ja Jiquidatio 
le droit commun ; Fautre est une reprise éventueile des 
par un autre organisme, 


Que donnerait actuellement la liquidation? NH r 


dispositions que j'ai indiquées que Flaffaire n'est nu 
dépourvue d’actif, puisqu'elle doit recevoir 216 millio 
dant treize ans. Cependant, la liquidation effective su; 
de très longues opérations, à moins que soit envisag 
mobilisation des grosses hypothécaires. D'autre part t 
également considérer que les frais de cette mobilisatior 
importants et devraient ètre déduits de la masse à } 

Quant à la procédure même de la liquidation, elle 4 
de la décision du tribunal de commerce, puisque celu 
la demande qui lui a été présentée, appliquerait le « l 
14 juin 1938 sur le contrôle de l'Etat à l'égard des entr 
d'assurances et de capitalisation. Mais, évidemment, cet! 
tion, quoique ne devant pas justifier une perte totale 
part des adhérents, n'est pas extrèmement satisfais 
raison du délai qu'elle implique et des pertes d’actif qu 
raient résulter des frais de la liquidation, C'est pour 
serais très désireux de pouvoir en obtenir une autre. 


D'ailleurs, avant méme le krach du Crédit mutuel du ] 
ment, mous avons redouté de pareilles situations. A l'he 
actnelle, il y a quarante demandes de liquidation d’of pré- 
sentées devant les tribunaux, dix-sept liquidations d'ollice 
prononcées, treize lignidations judiciaires ou faillites et six 
liquidations amiable<. IL ne reste actuellement que neuf socirtés 
dont cinq ne fonctionnent plus, qui soient en dehor 
procédures, I n’y en a donc pratiquement que quatre qui 
paraissent fonctionner, sous réserve des vérifications qui 
faisons, dans deS conditions apparemment régulières et qu 
donnent pas lieu pour le moment, autant que je puisse | 


, 

à des prorédures particulières. 
C'est pourquoi, prévoyant cette situation, nous avons ] le 
décret du 230 septembre 1953 qui ouvre une possibilité d'agré- 
ment spécial donnant à la fois un avantage particulier et des 


charges particulières à certaines sociétés de crédit différé. Nous 
aurions voulu provoquer la création de sociétés auxquelles par- 
ticiperaient des compagnies d'assurances ou des établissements 
publies importants, qui puissent reprendre les contrats des 
sociétés se trouvant elles-mêmes dans une situation defavo- ‘ 
rable, Continuant ce travail, nous avons imposé, par un dérret È 
qui est paru voici quelques jours, un capital minimum di 
500 millions, ceci peur nous donner toutes garanties et ne pas 
retomber dans les errements du passé. 


Peut-être pourrons-nous arriver à assurer le tran-feit 3 
contrats à une société présentant désormais toutes .guranties, 
de caractère non officiel, je m'empresse de le dire, m: ( 
laquelle nous verrions avec plaisir adhérer des sociétés et des 
établissements d'un crédit indiscutable. Je suis prêt à ; re, 
pour suivre la suggestion de M. Denvers, la fédération des hahi- 
tations à loyer modéré ; j'ignorais d’ailleurs qu'elle fût éventuei 
lement disposée à s'intéresser à une pareille opération. 


Il s’agit donc d’une question technique, que je ne peux pas 
résoudre actuellement; c'est l'objet du travail de mes servi 
Je tiens pourtant à déclarer que j'ai reçu, Ja semaine derniere, 
un certain nombre de personnalités pour étudier cette aflarre 
qui est extrêmement délicate, puisqu'il s’agit d’un ensemble 
de contrats qui représenterait une somme de 7 à 8 milliaras, 
Je ne peux pas imposer à des établissements de prendre une 
pareille charge. C’est là une porte que je ne ferme pas d'avanre 
sans doute, mais je ne pense pas que l'Etat doive étre, d'ores 
et déjà, considéré comme engagé dans une pareille aflaire. 
Je rejoins totalement iei les indications données par M. Bou- 
langer sur les limites dans lesquelles l'Etat doit intervenir pour 
contrôler, pour orienter, sans se substituer lui-même à des ges 
tons existantes, 


Telles sont les indications d’ordre général que je puis donner 
aujourd'hui au Conseil de la République. Je m'excuse de ne 
pas pouvoir lui donner une réponse plus formelle sur la solu- 
tion définitive. Si je le faisais, avec les éléments que je pos“ ile 
aujourd’hui, je ne pourrais envisager que la liquidation. C'esi 
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-urce que je cherche une solution meilleure et plus avantageuse 
que je ne puis aujourd'hui me prononcer d'une façon certaine 

Mais je répète que, bien avant ces événements, nous avions 
encé à prendre des dispositions pour essayer de susciter 
un organisme d’une puissance et d'une qualité qui permetten 
la reprise des contrats et la solution de ces affaires furt doulou- 


reuses pour un très grand nombre d'épargnants. 

Je voudrais enfin, pour terminer, déclarer que je suis abso- 

Jument d'accord avec plusieurs orateurs qui se sont succédé à 

tribune sur l'importance du problème de la construction 
et. notamment, sur la nécessité de développer les habitations à 
] modéré qui constitnent une formule exempte des ditfé- 
! risques et des différentes contestations qu'a suscités le 
crédit différé. 

C'est pourquoi, comme j'aurai l'occasion, à propos du projet 
financier qui vous sera soumis cette année, de le redire cet 
midi — çar c'est pour moi une journée faste qui me 
vaudra de paraitre deux fois devant votre Assemblée — nous 

ns prévu une forte augmentation des crédits de payement 
et des crédits d'engagement pour les habitations à loyer modéré. 

i même dit À mon collègue M, le ministre de la recons- 
truction que nous adoptions ses chiffres, mais que, s'il avait 
Je moyen de faire encore un effort supplémentaire, je pourrais 
dre les dispositions nécessaires pour lui donner les crédits 
{ spondants; car, à mon avis, c'est là le symhole de Ja 
politique d'expansion à laquelle nous sommes attachés et qu'il 
faut faire entrer dans les faits. (Applaudissements à gauche 
au centre et à droile.) 


M. Le Basser. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Basser, 


M. Le Basser. ]l est treize heures, monsieur le président. Je 
crois que la discussion sur les diverses propositions de réso- 
lution ainsi que sur les questions de priorité va durer un 
moment, 

Or j'aperçois M. le ministre de la justice qui est venu suivre 
la discussion d'un projet de loi également iuserit à notre ordre 
lu jour, Je me demande s'il n’y ‘aurait pas lieu d'interrompre 
la discussion de la question orale avec débat et de reporter 
l'examen des propositions de résolution au début de la séance 
de cet après-midi. 


M. le président. M. Le Basser propose d'interrompre la dis- 
cussion de la question orale avec débat, 


Y a-t-il une opposition à cette proposition ? 


M. Denvers. Nous sommes d'accord, étant entendu que la suite 
tte discussion sera reprise en tête de l'ordre du jour de 
Ja séance de cet après-midi. 


M. le président. IL n'y a pas d'opposition ?.… 
la suite de la discussion est renvovée à la séance de cet 


après-midi, en tête de l’ordre du jour. 


i 


me Ë 0 


FORCLUSION D'ACTES DE PROCEDURE DU FAIT DES GREVES 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ap pelle la discussion du projet 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux forelusions 
rurues du fait des grèves survenues au mois d'août 1953 


197 et 542, année 1953). 


> 


nt d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
1 Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
lu conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
1 Gouvernement, pour assister M. le garde des sceaux, ininistre 
justice : 


M Aube magistrat à l'administration centrale du minis- 
de la justice; 
M lune, magistrat à l'administration centrale du ministère 


la Jus stice, 
\cle est donné de ces communications. 
1 la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice, 


M. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messiews, le texte qui vous est proposé aujourd'hui 








a pour origine les grèves du mois d'août, Vous savez qu'à 
moment, pendat un moi tout | roi lion fi ) 
Viatre et post hat ilerruli { terrupl } 
l \ Impo bli bservation d dela pro lu 

En 194$, les mèm faits s'ét t m I v avait « 
rerne dit pal ui Pr et | nn Ce “te lé 
jui vou es! propos iujJourd Hu! ei (y i | i pl hr \ 

nbhice itionale, J vou \ 114 | | { 
hodtications que volri UT | \} \ al 

Et qui conce principe même, pas de d ult lout 
iCU li pro dure « itatlt l 1 i 1 
trative prescrit à per déchéa nainitite 1 on [l À 
iurait dû être à pli euli ec À ioùt 19 et le 

Ho 1955 in 1 era TOP valabli L à €t ef tu iu 
} 15 tard dans le mois d la publ ition de ja pi { te | 
Cest dire que sont validés tous 1 ic li le procédure qui 
auraient dû étre a 14) entre le er août 1953 et li ses Cp 
tembre 19535 et qu ront effectue lans le mois qui su vra 
la publication du projet de loi qu: JUS vou emando de 
voler, 

La mimission à ajouté un article {4° L u in, Vot Vous 
] ippelez que la écente loi d'anu ie avait ot t un délai 
de eux mois à partir de \ publication nore ton IX « 
avaient à faire valoir leurs droits devant le Conseil d'Etat, qui 
ne l'avaient pas fait, et dont le recours, pour ces fnotlis, aurait 
cle frappé de forclusion, 

Cette loi est parue alu Journal of[i iel «- G août 1959, c'est- 
à-dire en pieine période de grève. A quelle date cette publ 
calion a-t-elle pu êle portée à la connaissance des intéressés! 
Elle a mème pu, en raison des circonstances, leur échapper. I 
nous à paru qu'il était raisomnable d'ouvrir à nouvean et nm 
dant un mois le délai qui avait « prévu par l'arlicle 16 de 


la loi du 6 août 1955 sur l'ammistie, 


Le texte po e en principe que tous les délais seront prorogés, 
saut lors qu il s'agira de recours dont les déluis sont su pen- 
sifs. On conçoit cette réserve. Toutefois, la comuenssion de Ja 


L 


Justice avi al ct impressionnee par la rédaction de l'article 4 


volé par ‘Asseml blée hatt nule. Celle C1, € effet avait décidi 
que, par Gérogation à cette règle de la non-prorogation à 
délais suspensifs, les délais pourraient, ea matière pénale, êt 


p' rogcs lorsqu'il S agirait du ministert puibl ou des iicrets 
civils. 


La commission de la justice avait estimé qu'on n'avait p 
suffisamment pensé au prévenu et qu'il serait équitable d 
placer sur un pied d'égalité le ministère pubhe, les intéretis 
civils et aussi le prévomu. Elle avait rectilié en ce sens le texte 
de l’Assemblée nationale; mais Ja commission de la just 
ignorait alors un fait qui a été porté à sa connaissance ce matin 
Inerne, 


La Chancellerie nous à fait savoir qu'elle s'était préoccupée, 
âès le mois d'août, de la situation du prévenu. Elle a envow: 
une circulaire à tous les parquets pres-rivant au procureu 
général de faire appel lorsque la question Jui serait pos 
Vous savez que le procureur générai à à délai de deux 
mois pour. interjeter appel alors ee, le prévenu ne dispo 
que de dix Jours, Un décalage des élais pouvait pP rmettre 
au procureur général de « rattraper » Un appel qui n'aurait 
pas été fait, Dans ces conditions, M. CGilbert-Jules nous 
demande par amendement de reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale. Nous acceptons par avance cet amendement 
Nous en revenons donc au texte de l'Assemblée nationale avec 
cette différence, toutefois, qu'au lieu "du délai d'un mo 
qu'elle avait prévu, nous rouvrirons le délai de dix jours visé 
par l’article 203 du code d'instruction criminelle, 


Enfin, votre commission a ajouté un article 3 (nouveau) qui 
n'est pas autre chôse que la reprise d'un amendement qui 
a été déposé par M. Armengaud, I s’agit d ictes relatifs à 
l'acquisition et à la conservation des droits de propriété 
industrielle, notamment en matière de brevels d'inventions, 
de marques de fabrique, de dessms et modèles, II nous a paru 
que tout acte frappé de déchéance et de nullité pourrait être 
validé si, là aussi, l'acte nécessaire était fait dans le mois de 
la publication de la présente loi. 


» 


t 
1 


Voilà, messieurs, ce que nous vous p'oposons. On peu 
évidemment regretter qu'un texte de ce genre parvienne si 
tard et que l'on remette les choses au point à la veille du 
mois de décembre, alors qu'il s’agit de faits qui se sont 
assés au mois d'août, A la vérité, s'il y avait deux assèm- 
dées ayant pleins pouvoirs législatifs, il ne me parait pas 
douteux que le Sénat aurait agi avec plus de diligence et que 
le texte aurait été voté depuis longtemps. C'est une pièce de 
plus à verser au dossier de la revision constitutionnelle. 
(Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

discussion générale ? ‘ : ; 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission 
La Jiscussion géncrale est close. et par le Gouvernement. 
E nsulte le Conseil de la République sur le passage à la (L'amendement est adopté.) 
discussion des articles du projet de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) M. le président ( texte devient ] article 4. 
« Art, 5 (nouveau). — Tout acte relatif à l’acquisition et À 
M. le président. Je donne lecture de l'artic'e 1: la conservation des droits de propriété industrielle, notamment 
, en matière de brevets d'invention, marques de fabrique, dessi 
« Art, 1 Tout te de procédure en matière civile, et modèles, prescrit à peine de déchéance, nullité ou forelusion 
ec wrciale « dimmstrative, prescrit à peine de déchéance qui aurait dû être effectué entre le 1% août 1953 et le 1% sep- 
j ie ou forclusio qui aurait dû être accompli entre Île tembre 1953 inclus, sera réputé valable s’il a été effectué. nr 
Î ut 1 | | eplembre 1953 inclus, sera réputé vala plus tard, dans le mois de la publication de la présente loi. s 
ble 1 t el tu u plus tard dans le mois de la publi- — | idopté } 
, 17 sosalter Art, 6 (nouveau). — La présente loi est applicable à J'Algé- 
[| ) ne de nil parole 72.4 rie, » — (Adopté.) 
Je met voix l'arti ie, Personne ne demande plus la parole ?.… 
L'url IT est adopli Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de Ji. 
Eu L LE. ou 
M. le président. \rt. der bis (nouveau), — Les recours gra- (Le Conseil de la République a adopté.) 
Cieux el contentieux visés à l'article 16 de la loi n° 53-681 du 
Ü üt 14 ( it répules valabies S'ils ont été effectués, au 
| l | Ho! le la publivation de la presente loi, » 9: 

tel 

+ © REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

\ Les dispositions susvisées sont applicables à tous 
{ cle uit roccCdui devant le Lol ‘{at a Lou , us- a nn 1 : a ’ . : 

el : bunal di col it , pr der asset nr M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jœr de 

= sit 1 l1 deuxième séance publique que le Conseil a précédemment 
« Art. 3 Les dispositions qui précèdent ne sont pas appli- fixée à cet après-midi, à quinze heures et demie: 
ble ux recours dont les délais sont suspensifs, » — (Adopté.) ; j À 
. es 7 Suite de la discussion de la question orale avec débat sui- 
Art. Toutefois pal dérogation 1x dispositions de l'arti- vaute : 
le precedent, les recours contre les décisions des juridictions ; Die | 
ivpressives qui auraient dû étre exercés sous peine dè déchéance M. Delalande demande à M. le ministre des finances et des 
entre le 1% août 1953 et le 1% septembre 1953 inclus seront répu- affaires économiques quelles mesures il a prises pour appliquer 
tés valables s'ils l'ont été dans le délai prévu à l'article 203 à la société dénommée « Le Crédit mutuel du bâtiment » les 
au code d'instruction criminelle. Ce délai courra à compter de dispositions législatives et réglementaires visant Je crédit à 
publication de la présente loi. » terme différé, et quelles mesures il entend prendre pour assu- 
rer la sauvegarde des intérêts des épargnants lésés, 
Par ndement, M. Gilbert-Jules propose de rédiger comme ional 
en L i Re, 7 ertes propose de rédiger comm Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
11 L . ’ . . 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
_« Les recours contre les décisions des juridictions répres- budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1954, 
ves statuant sur l'action civile ou sur la responsabilité civile étant précisé, conformément à la décision prise jeudi dernier 
qui auraient dù étre exercés sous peine de déchéance entre sur proposition de la conférence des he gps que la discus- 
le 1° août 153 et le 1% septembre 1%3 inclus seront réputés sion de ce projet sera précédée d’un débat général sur les pro- 
valables s'ils ont été formés, à compter de la publication de jets de loi budgétaires, (N°s 475 et 509, année 1953, — M. Litaise, 
la présente loi, dans les délais prévus par le code d'instruc- rapporteur.) 
lion criminelle, » 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
La parole est à M. l rapporteur, . I PI 


uis expliqué tout à l'heure sur cet 
substi- 


M. le rapporteur. Je 
2inendement, accept 
tuer à la rédaction dt 


me 
par la commission, et qui doit se 
l'article 4 de la commission, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaur, ministre de la justice. Le 


Gouvernement accepte l'amendement, 





L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 
{La séance est levée à treize heures dix minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, 





nn. 4 
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3. — Krach du sur gen hu + | Suite de la discussion M. le président. J'ai recu de M. Vanrullen un rapport fait 
nale d'une GER 0e vnrelarotte-Pretu au nom de la commission de La production industrielle sur la 
ga Propositions de résolution de M. Delalande el de M. Méric. — proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
(055. MM. Bernard Chochoy, le président, belalande, Denvers, Méric, à fixer le statut du personnel de la caisse nationale de l'éner- 
ie: prunet, Georges Boulanger. gie (n° 48$, année 1933). 
Lbemande de priorité pour la proposition de résolution de : s LS PQ Tr £ 
CU £ Tapp imé sous Île 058 et distribué, 
pro- M. Méric. — MM. Bernard Chochoy, Abel-Durand, Primet, Dele- Le rapport sera imprimé sous le n° 558 et distribu 
aise, lnde. — Retrait. | J'ai reçu de Mme Devaud un rapport fait au nom de la 
sur la proposition de résolution de M. Delalande : commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
Amendement de M. Primet, — M. Primet. — Rejet au serutin mentale et communale, Algérie) sur la proposition de résolu- 
public. tion de Mme Jacqueïine Thome-Patenôtre tendant à inviter le 
Adoption de la proposition de résolution de M. Delalande. Gouvernement à faire procéder, en 1954, à un dénomibrement 
| général de la population (n° 463, année 1953). 
4 — Budget des monnaies et médailles pour 1954. — Discussion PE RE DE CRE 550 à tribut 
d'un avis sur un projet de loi (p. 1928). Le rapport sera imprimé sous le n° 559 et distribué, 
Discussion générale: MM. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances; Edgar Faure, minisire des finances 
phie el des affaires économiques; Martial Brousse, Courrière. os D 


Renvoi de la suite de la discussion: MM. Alex Roubert, prési- 
dent de la commission des finances; François Schleiler, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. 

5. — Convocation du Parlement en congrès (p. 1943). 

6. — Demande de prolongation de délais constilutionnels. — Adop- 
lion de propositions de résolution (p. 195). 

7. — Dépôt d'un rapport (p. 1943). 

8. — Dépôt d'un axis (p. 1943). 


' 


9. — Propositions de la conférence des présidents (p. 1914). 


HN. — Règlement de l’ordre du jour (p. 1944). 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


Li séance est ouverte à seize heures dix minutes, 


ef où 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de la 
P'''édente séance a été affiché. 

n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté avec les réserves d'usage. 








KRACHA DU CREDIT MUTUEL DU BATIMENT 


Suite do la discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion de la question orale ave débat suivante : 


M. Delalande demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il a prises pour appliquer 
à la société dénommée « Le Crédit mutuel du bâtiment » les 
dispositions législatives et réglementaires visant le crédit à 
terme différé, et quelles mesures il entend prendre pour assu- 
rer la sauvegarde des intérêts des épargnants lésés, 


eaisi de trois propositions de résolution aecom- 
demandes de priorité. 


J'avais été 
pagnées de 

La première (n° 4) présentée par M. Primet et les membres 
du groupe communiste, est ainsi-conçue : 

«a Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

« 1° A sauvegarder les intérêts des souscripteurs du Crédit 
mutuel du bâtiment en transférant la totalité des contrats 
souscrits à des établissements ayant garantie de l'Etat; 

« 2° À appliquer sans délai à toutes les entreprises de crédit 
différé les dispositions de la loi du 24 mars 1932; 

« 3° A renforcer le contrôle de ces entreprises afin de pré- 
server les iutérèts des épargnants. » 
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La deuxième (n° 2), présentée par MM. Mérice, Naveau, Cho- M. Denvers. Mes chers collègues, je crois qu'il y a confu. 
ch Dent Soldaui, Courrière et les membres dù groupe Siuii, 

; liste, est i hbelléc En effet, nous avons conversé sur Ja chose, il y à un instant, 
Le ( | de Ja République mr les e- A ge er À — pr d Là M. Del 
! \ ! , * ande qu'en daeHntive 1e texte que Nous avions uepos était 

« ( levant | ex! li et nait tiplication d'entre prises dites er À re pose crient = M que Mod he 

pour ” . peler le président Chochoy, qu'il ne fallait pas exclure la pos- 
( lérant qu'à plusieurs reprises le conseil national du sibinté de nous voir nous rallier au texte qui vient d'être 

( t'et ibreux parlementan out attiré l'attention des déposé. 

pouvoirs publi r le danger que présentent ces entreprises; Mais. du point de vue technique. monsieur le président, vous 
Considérant que la législation en vigueur ne protège pas êtes saisi d'une motion qui a été déposée. Elle reste valal 

(al ( aniére eflivace l'épargne des petites gens qui ont fait puisqu'il n'y a jus eu de retrait officiel. 

contarice ( WE n 

« Invite le Gouvernement M. le président. \lors je suis obligé de poser la question du 

\ pr { d'urst { toute: le Ss mesures sus ptible de retra ‘ P sd uns 7 api sue : "rie x ] 

sauvegarder au maximum les intérêts des adhérents des sociétés Le président annonce ce qu'on Jui dit, Depuis une heure 

d edit différé et du Crédit mutuel du bâtiment; et demie les divers auteurs de motions se sunt concerlés et 

E | lui ont demandé d'attendre, pour ouvrir la séance — sans quoi 
\ renforcer le contrôle de ces entreprises afin de préserver elle aurait été ouverte à quinze heures trente — une motion de 

les intérèts des épargnants synthèse qui rallierait l'adhésion de tous, On me fait parvenir 

« À supprimer les sociétés de erédit différé qui n'affrent une proposition de résolution dont on me dit qu'elle à laceurd 
pas le anties pour faire face aux engagements qu'elles ont de tous, J'en donne connaissance, Je n'en sais pas plus long 
1! \ li le ] idherent 
> | 2 M. Bernard Chochoy. Je demande la parole, 

La troisicm I présentée par MM. Jia ques Delalande et 
M hon, s'exprime en ces termes: M. le président. La parole est à M. Bernard Chochov. 

« Le ( eil de la République invite le Gouvernement à M. Bernard Chochoy. Je me r<rmets de vous faire remarqner 
pre l'urgence toutes les mesures susceptibles de sauve- que nous ne sommes pas signataires de la proposition de réso- 
garder au maximum les intérèts des adhérents du Crédit mutuel] lution dont il est question. Je pense, par conséquent, que c'est 
du hätiment et des sociétés de crédit différé en liquidation ; aller un mu vite que de prétendre que nous nous y sommes 

Il invite également à renforcer le contrôle de ces entreprises ralliés. 
alin de préserver les intérèls des épargnants, » Fe ‘ ; . ; : 
M. le président. Que désirez-vous ? Que l’on revienne à votre 

Mauis je SUIS Saisi À l'instant de la proposition de résolution propos Uon de résolution ? 
geuivantlt pre enhtet pat M Delalande. qui remplace celles dont es 3 ! e ; ? 
je viens de donner connaissance au nseil. M. Courrière, Nous maintenons Ja proposition de résolution 

« Le Conseil de la République : du groupe socialisle. 

« Invite le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les M. le président. Monsicur Primet, maintenez-vous voire pro- 
mesure isceptibles de sauvegarder au maximum les intérêts position de resolution ? 

} lu " lie el «dl ot * ’ Ç ( S 
ve edit | h ee À eg manne scene tetes M. Primet. En ce qui me concerne, je me suis ergagé à Ja 
c : . relirer et je la retire. (Applaudissements sur certains bancs à 
IH l'invite également à renforcer le contrôle de ces entrepri- qyauche, au centre et à droite.) Seulement, si la nouvelle motion 
leur apphque uns délai, dans l'intérêt des épargnants, dans son ensemble me donne satisfaction, je crois toutefois 
l ( siltons 1e et réglementaires en vigueur; devoir y ajouter un léger amendement, 
{ utre “tudier enrle on Au eve n | 

a : É . v (x, M É . véril | D ES ble. nes M. le président. Je viens de recevoir cet amendeme nt. 
« | e répondre pleinçment aux nécessités du firance- La proposition de résolution du groupe socialiste est done 
1! e la truction et du lo | t. » maintenue (marques d'assentiment à gauche) et la proposition 
de résolution de M. Delalande (n° 3) est remplacée par celle 

M. Bernard Chochoy. Je demande la parole. dont j'ai donné lecture en dernier lieu. 

Restent alors en présence la proposition de résolution du 

M. le président. La parole est à M. Chochoy. groupe socialiste (n° 2) qui a été distribuée, la proposition de 


M. Bernard Chochoy. Mons r le ministre, mes chers col- 
le groupe parlementaire socialiste avait déposé, ce 
] un ordre du jour, orti d'une demande de priorité, 
{ i li tribu Nous mes surpris qu on nous annonce 
} iaturément que nous avons déjà retiré cet ordre du jour. 

| } FI 6e, j'ai eu u conversation avec M. Delasande 
] est ] exelu que, dans un but d’unanimité, nous nous 
] texte dont il est l'auteur, mais, par avance, nous 
E haité pouvoir dire quelle est notre position à l'égard 
( ( 1 jour en } enc 

| est Ja raison pou quelle, monsieur le président, j'ai 
den é Ja parol 

M. le président. 11 m'a été annoncé que les trois ordres du 
jour élaient retirés et remplacés par celui dont j'ai donné 
€ e au Con 


M. Delalande, Je demande 


la parole, 


M. le président. La par le est à M. Delalande. 


M. Delalande., J'ai vu tout À l'heure M. Denvers, oratecur du 


groupe socialiste dans le débat de ce malin, qui a bien voulu 
me donner son accord, au nom du groupe socialiste, sur le 
texte mème qui vient de vous être soumis. 

Dans ces conditions, il allait de soi que les textes antérieurs 


étaient retir: 
M. Denvers. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Denvers. 








résolution qui vient d’être déposée en dernier Heu et la pro- 


position de résolution suivante (n° 4), présentée par M. Georges 


Boulanger et les membres du M. R. P.: 
« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures de nature à sauvegarder au 


maximum les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bàti- 
ment et sociétés de crédit différé en liquidation, 

« A renforcer le contrôle de ces entreprises afin de préserver 
les intérèts des épargnants ; 

« À autoriser rapidement les sociétés de crédit différé présen- 
tant des garanties suffisantes ; 

« À prendre les mesures de nature à favoriser le regroupe- 
ment de ces sociétés et à assurer la constitution ar celles-ci 
de réserves et de moyens de trésorerie suffisants. » 

La parole est à M. Georges Boulanger. 


des 


M. Georges Boulanger. Monsieur le président, comme mes 
collègues j'ai retiré cette proposition de résolution à la demande 
de M. Delalande qui s'oriente vers une proposition d'unanimite. 


M. le président. Ia 
Boulanger est retirée. 

Restent donc en présence la proposition de résolution du 
groupe socialiste (n° 2) et la deuxième proposition de résolu- 
tion présentée par M. Delalande. 

La priorité est demandée pour l’une et l’autre de ces deux 
propositions de résolution. 

Je vais consulter sur la priorité 
lution du groupe socialiste qui a 


proposition de résolution de M. Georges 


our la proposition de réso- 
té déposée la première. 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Chochoy, 





en- 
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M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, ne croyez pas que 
nous voulions prolonger cette discussion. Nous nous félieitons 
au contraire de la belle tenue et de la dignité du débat auquel 
nous avons participé. Il est certain cependant que nous ne don- 
nons pas aux mots exactement le même sens et € est pourquoi 
nous aimerions apporter un commentaire très bref à la motion 
dont nous sommes les auteurs. 

Cette affaire pose brutalement le problème de l'insuffisance 
des crédits mis à notre disposition pour résoudre la crise aiguë 
de logements dont nous souffrons, Tous les maux qui ont été 
dénoncés sont, en effet, la conséquence directe de la faiblesse 
des crédits accordés à la construction. Des millions de Français 
se demandent comment se procurer le toit qui leur est indis- 
pensable. Las d'attendre, souvent, ils s'en remeltent à la légère 
et d'une facon sans doute trop crédule à des organismes qui, 
malheureusement, n'apportent point les garanties que nous 
sommes en droit d'exiger. 

Si, comme M. Delalande — et je pourrais dire comme tous 
les membres du Conseil de la République — nous nous sommes 
penchés, et avec quelle sollicitude, sur les situations doulou- 
reuses qui ont été évoquées à la tribune, sur le drame de ces 
familles qui avaient cru pouvoir obtenir un toit à la mesure 
de leurs 8. en adhérant au Crédit mutuel du bâtiment, 
nous pensons néanmoins qu'on ne doit pas donner la priorité 
aux sinistrés de l'escroquerie avant que soit réglé le cas des 
mal-logés qui ont fait confiance par centaines de milliers aux 
organismes publies d'habitations à loyer modéré et à tous 
les organismes sérieux de constructiun. 

J'ai sous les yeux une lettre qui m'était adressée ces jours 
derniers par le directeur de l'office public d'habitations du 
département de la Seine, I m'indiquait que, le 1° juillet 1953, 
02.500 dossiers étaient en instance, Ceux-là, nous entendons 
naturellement qu'ils puissent trouver leur tour dans le finan- 
cement des constructions qu'ils réclament, avant même ceux 
dont nous avons évoqué le drame ce matin. 

Il est un autre problème que je veux souligner: ceiui des 
sinistrés de la guerre. Depuis 1940, des centaines de milliers 
de Francais, dont le toit a été écrasé par les bombes, attendent 
la reconstruction de leurs immeubles d'habitation. Actuelle- 
ment, près de 350.000 sinistrés souhaitent encore le relèvement 
des ruines de leurs maisons. Is sont bien des créanciers privi- 
légiés dans la nation. 

Nous entendons dire avec force que, si le Gouvernement a 
comme devoir de rechercher au maximum et d'urgence les 
meilleurs moyens de venir en aide à ceux qui viennent d'être 
les victimes du Crédit mutuel du bâtiment et des sociétés 
de crédit différé, il faut aussi et d'abord penser aux sinistrés 
de la vie qui ont fait confiance aux organismes publics, et 
aux sinistrés de la guerre. 

En outre, nous demandons, dans notre motion, que soit ren- 
forcé le contrôle des entreprises afin de préserver les intérêts 
des épargnants. Vous me permettrez d'indiquer ici que nous 
aimerions que le Gouvernement se préoccupät au plus tôt de 
savoir si un certain nombre d'autres sociétés de crédit différé 
ne sont pas à la veille de déposer leur bilan. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

J'ai là une lettre qui m'a été adressée par une société inti- 
tulée « Le Crédit coopératif foncier », dont le siège est 
49, avenue George-V. J'ai eu l'occasion d'écrire à cette société 
pour savoir si des souscripteurs avant pris rang au début de 
cette année, ayant acquitté par exemple le quart des parts 
contributives et versé régulièrement, chaque mois, les sommes 
qui leur sont réclamées, allaient obtenir satisfaction à la date 
qui leur avait été approximativement fixée. On m'a répondu: 
« En octobre, les intéressés auront satisfaction », et, à la fin 
de novembre, ils attendent encore. Quand les souscripteurs 
s'adressent, même par lettre recommandée, au représentant 
départemental qui est allé leur faire signer le contrat, ils 
h'obtiennent même plus de réponse. 

Nous avons le devoir, dans cette assemblée, de poser le cas 
non seulement de ceux qui sont victimes du Crédit mutuel du 
bâtiment, mais de ceux qui, demain, seront les victimes d’autres 
sociétés de crédit différé. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

Nous avions réclamé la suppression de toutes les sociétés 

de crédit différé . ne sont pas en mesure de faire face aux 
engagements qu'elles ont pris vis-à-vis de leurs adhérents. Je 
CroiS que la question mérite d'être étudiée. 
Monsieur le ministre des finances — on l'a, ce matin, sou- 
ligné souventes fois, mais j'y reviens — un reproche peut 
ttre certainement adressé À votre administration, c’est de 
n'avoir peut-être pas toujours exercé avec une vigilance, une 
fermeté et une rapidité suffisantes le contrôle de ces socittés 
qui, actuellement, continuent À faire des victimes et des dupes 
à lravers tout le pays. (Très bien! très bien!) 








J'en ai terminé, J'indiquerai seulement, en réponse au minis- 
tre des finances, qui, ce matin, nous à appris que le Gouver- 
nement était décidé à faire un très large effort en faveur de 
la construction de logements, que, si nous n'avons pas 10 mil- 
liards de plus de crédits d'engagement au titre des habitations 
à loyer modéré, l'année prochaine, vous n'aurez apporté que 
des illusions et des promesses aux mal logés el vos réalisations 
seront véritablement très minces. 


C'est pourquoi, monsieur ie ministre des finances et j° 
l'indique aussi à M. le président du conseil qui est au bane du 
Gouvernement — c'est seulement dans la mesure où vous ferez 


un effort suffisant en faveur de la construction de logements 
dans ce pays que vous éviterez le retour de scandales comine 
ceux que nous déplorons depuis ce matin. 


Maintenant que vous savez le sens que nous donnons aux 
mots, je déclare que nous nous rallierons, dans un esprit 
d'unanimité, à la résolution de M. Delalande, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. J'avais demandé la parole, mais, en fait, 
je n'ai plus à la prendre, car M. Chochoy vient de réaliser le 
souhait que j'avais l'intention de formuler. 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je suis entièrement d'accord avec la déclaration 
faite par notre collègue M. Chochov. Nos préoccupations sont 
exactement les mêmes, mais nous trouvions qu'elles étaient 
satisfaites dans cette motion qui portait sur une question bien 
simple: le Crédit mutuel du bâtiment, Nous estimons qu'il n'y 
a pas lieu de dépasser le cadre de la question. 


M. Delalande. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Delalande. 


M. Delalande. Mes chers collègues, nous sommes tous d'accord 
sur ce que viennent de dire MM. Chochoy et Primet, mais ja 
question orale avec débat qui à été poste ce matin au ministre 
des finances intéressait exclusivement le sort des victimes du 
crédit mutuel du bâtiment. Pour donner satisfaction à MM. Den- 
vers et Chochoy, j'ai moi-même pris l'initiative d'étendre la 
motion que j'avais originairement déposée aux sociétés de cré- 
dit différé en général, mais l'étendre aux sociétés d'habitations 
à lover modéré serait déborder entiérement le débat de ce 
matin. 

Je remercie maintenant M. Chochoy, après Jes explications 
qu'il vient de donner, de se raliier à ma motion, qui semble 
ainsi faire l'unanimité du Conseil de la République, 


M. Carcassonne. Nous aurons d'autres débats spécialisés, 


M. le président. La proposition de résolution du groupe socia- 
liste étant retirée, il reste la proposition de résolution de 
M. Delalande, à laquelle tout le monde semble se rallier, De 
ce fait, la question de priorité ne se pose plus. 


Avant de mettre aux voix la proposition de résolution de 
M. Delaiande, j'en rappelle les termes: 


« Le Conseil de la République, 


« Invite :e Gouvernement à prendre d'urgence toutes les 
mesures susceptibles de sauvegarder au maximum les intérêts 
des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment et des sociétés 
de crédit différé en liquidation, 

« Il invite également à renforcer le contrôle de ces entre- 
prises et à leur appliquer sans délai, dans l'intérêt des épar- 
gnants, toutes les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, 

« J1 l'invite en outre à étudier la substitution au système 
actuel de crédit différé d'un véritable crédit mutuel immobi- 
lier, susceptible de répondre pleinement aux nécessités du 
financement de la construction et du logement, » 

Par voie d’amendement, M. Primet propose, au premier 
alinéa, après les mots « … sociétés de crédit différé en Jiqui- 
dation », d'ajouter les mots « notamment sauvegarder ces inté- 
rêts par un transfert des contrats à des établissements ayant 
la garantie de l'Etat », 


La parole est à M. Primet. 
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M. Primet. Mesdames, messieurs, dans leurs interventions fort 


documentées de ce matin, la démonstration à été faite par nos 
collègues MM. Delalande et Abeï-Durand que Ja responsabilité 
( l'Elat était fortement engagée puisque des organismes 
pul u sermi-publics avaient encouragé certaines personnes 
È Credit mutuel du bâtiment. 

l édération nationale des comités de défense des souscrip- 
teu à Crédit mutuel du bâtiment est prèle à se défendre, et 
elle l'a montré dans un document, dans un manifeste, qu'elle 

IVOY ich un des membres de notre assemblée. 

Ele demande « la garantie de l'Etat pour ces nouveaux cani- 
t ext | mi i la garantie que l'Etat protégera les 
8 pteu je bonne foi ». 

Je 1s Dis suite du manifeste : « Nous n'ignorons pas que, 
dans coulisse, se constituent ou se sont déjà constitués des 

t le but est de racheter les contrals des souscrip- 

Le Crédit mu nalional, par exemple, trinité constituée 

par it issurances qui apportent leurs immenses 

le capitaux privés, l'Union des caisses du bâtiment qui 

! tien d grandes banques d'affaires, le Crédit fou- 
{ | pporte la conliance ittachée À son caractère officiel. 

ù vons la preuve que !e Crédit foncier 

t depu plusieurs années au fonctionnement du 

Credit mulue 1 bâtiment et que des contacts avaient été pris 

| { élex pour envisager une coliaboration 

troite entre les deux organismes, 

\ ré is à priori une solution, celles-là pas 

] es autre mais l'honnêteté exige que l'Etat veille à 

trats soient repris sans perte et intégralement. » 

je vais pas aussi loin, Je pense qu'une garantie doit être 


| 0 
et qu'il ne faut pas qu'une deuxième fois les athé- 
rents du Crédi mutuel du bâtiment soient victimes de Ja 


confiance qu'ils placeraient dans un nouvel organisme. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre 
1 enderment de M. Primet ? 

J le met IX VOIX, 


\lpres deux Cpreuve l'une à main lerée et l'autre re assis 
et levé, déclarées douteuses par le bureau, sl est procèdé à un 


$ pu blu 


M. le président, Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
de pou [le te nl.) 


M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants........ vite ns Sas à 303 
MOTS OMOOMD... sors cocsonsosoe joie CS 


Pour J'adoption........... 50 


PE 293 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
| e demande la parole À 
} ts aux voix la proposition de résolution. 
( eil de la République a adopté.) 
" 


BUDCET DES MOMNAIES ET MEDAILLES POUR 1954 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 


6s | idopté ] l'Assemblée nationäle, relatif au développe- 
rient des cdits affectés aux dépenses du budget annexe des 
I naies et médailles pour l'exercice 1954. (N° 475 et 509, 

Je rappelle au Conseil de la République qu'il a précédemment 
- ur proposition de la conférence des présidents, qu'à 
l'occasion de la dise on de: premier des fascicules budgétaires 


une discussion générale aurait lieu sur l'ensemble du budget 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
1 Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des déerets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques : 
MM. Valls, conseiller financier et économique. 
Giscard d'Estaing, chargé de mission au cabinet du minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 
Hiernard, secrétaire d'administration à la diréetion du 
budget. 


Acte est donné de ces communications, 





Dans la diseussion générale, Ja parole est à M. Jean Berthoin, 
rapporteur général de la commission des finances. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, mes chers collègues, en proposant à notre 
Assemblée d'ouvrir les débats budgétaires par une discussion 
à caractère général, votre commission des finances à obéi au 
souci de clarté qui n’a jamais cessé de l’inspirer. 

Les précédentes années, en manière de préface à vos délihéraà- 
tions, elle avait chargé votre rapporteur général de vous décrire, 
dans ses grandes lignes, l'économie d'ensemble des dispositions 
bdgétaires. 

Cette fois, elle a cherché à améliorer encore celte procédure 
en offrant la possibilité à chacun d'entre vous d'intervenn 
dans cette discussion générale et en demandant à M. le président 
au conseil des ministres et à M. le ministre des finances et de 
affaires économiques de bien vouloir, également, dans la mesure 
où ils le jugeront ulile, nous préciser leur projet. 

Nous vous savons gré, monsieur le président du conseil et 
monsieur le ministre, d'y avoir consenti avec autant d'empres- 
sement que de bonne grâce. 

D'ailleurs, il n’est peut-être pas imitile de souligner au pus- 
sage qu'ainsi nous nous rapprochons beaucoup de l'usage consa- 
cré, avant Ja guerre, qur de nombreuses années de pratiqu 
parlementaire. 

Dans les délibérations qui commencent, mon rôle sera donc, 
au nom de votre commission des finances, de rappeler à vo 
esprits, sollicités par tant de préoccupations les plus diverses 
et les pbis redoutables, certains éléments de base à partir des- 
quels cette discussion paraît devoir être conduite; de rendre 
présentes à votre mémoire les données essentielles du problème 
financier actuellement en cours, de vous rendre compte rapide- 
ment de son exécution dont une étude poussée vous est présen- 
tée dans le rapport général; de comparer, dans une sorte de vue 
cavalière, le budget que nous allons quitter avec celui qu'on 
nos offre et de donner vie, si l’on peut dire, aux chiffres en 
les projetant sur la conjoncture économique ; enfin de vous 
soumettre quelques réflexions, avec une liberté que je dois à la 
bienveillance de mes collègnes de la commission des finances, 
réflexions qui, je l’espère du moins, rejoindront souvent les 
vôtres et que l'ensemble de ces données peut paraître devoir 
suggérer. 

Voilà donc tracé le cadre, assez vaste, que, pourtant sans trop 
d’abondance, je me propose d’emplir. 


Commençons, si vous le voœilez bien, par jeter un regard en 
arrière. Vous vous souvenez évidemment des péripéties qui ont 
marqué l'élaboration du programme financier de Fannée qui 
s'achève. Très vite, les prévisions initiales contenues dans le 
projet déposé en décembre 1952 par M. Pinay, prévisions qui 
ävaient été reprises par le Gouvernement qui lui succéda dans 
ha loi de finances du 7 février dernier, se trouvèrent boulever- 
stes par les faits. 

L'alourdissement de certaines charges et des moins-values 
fiscales s’annonçaient tels avant la réalisation, dans le cadre 
des pouvoirs réglementaires, par M. René Maver, de 100 milliaril 
d'économie, que le déficit, qui en décembre 1952 avait él 
tvalué, vous vous en souvenez, à 613 milliards, était au mois 
d'avril chiffré à environ 800 milliards de franes. 

Dès le mois de décembre 19%2, il était évident que le Trésor 
se trouverait dans l'impossibilité de financer, avec ses res- 
sources normales, un pareil découvert. Ses caisses pratiquement 
vides à la fin de l’année, auraient de sureroît à faire face aux 
charges d'une période complémentaire particulièrement lourde. 

Aussi, dès le mois de janvier, fallut-il faire appel au concours 
de à Banque de France pour prévenir une défaillance des caisses 
publiques: relèvement du plafond des avances provisoires, 
escompte direct des bons du Trésor, déeouvert en comptes cou 
rantis, avances spéçiäles remboursables : je ne ferai pas l’histo- 
rique des conventions qui furent successivement passées avec 
l'institut d'émission. 

Je retiendrai seulement iei que, tout compte fait, le pro- 
gramme financier de l’année, définitivement arrêté par la loi 
Gu {1 juillet dernier, a prévu de Ja part de la Banque un 
concours net de 245 milliards de francs. Or il est probalie que 
cette marge de sécurité ne sera pas très loin d’être absorbée 
à la fin de Fannée. En eflet, mis à part les 120 milliards que 
les entreprises nationalisées devaient se procurer directement 
par l’emprunt, la différence entre les charges assumées par le 
Trésor et les ressources fournies par le budget ressortira à 
environ 700 milliards de franes. Comme l'emprunt, sous touies 
ses formes, ne pourra, semble-t-il, fournir guère plus de 500 
milliards, près de 200 milliards devront peut-être être consom- 
més sur l'avance de l'institut d'émission. Ainsi, cette année 
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encore, l'Elat se sera trouvé dans 1 obligation d'avoir recours 
à des procédés inflationnistes particulièrement malsains, pour 
{aire face à ses dépenses. 

or. c'est un fait, en dépit de cette politique d'ailleurs inévi- 
table, la stabilité monétaire a été sauvegardée depuis le début 
de l'année. Les indices généraux des prix ont même accusé un 
certain fléchissement, 3 p. 100 environ sur les prix de gros, 
autant sur les prix de détail. 

Le pouvoir d'achat mis en circulation par l'Etat à done été 
neutralisé; par quel processus ? IL n'est pas contestable que 
l'équilibre entre l'offre et la demande sur les divers marchés, 
équilibre que traduit la stabilité des pr'x, a été maintenu en 
dehors de toute expansion de la production. C'est done qu'il y 
a eu, de la part de la demande, un certain relâchement e a 
compensé l'action iuflationniste dé FEtat, relâchement orcé 
partout où les salaires, stables dans leur taux, ont été amputés 
ar la réduction des heures de travail, relâchement volontaire 
ailleurs, puisque d'importantes réserves monétaires indivi- 
duelles se sont reconstituées, ainsi qu'en témoigne l'impor- 
tance des dépôts dans les caisses d'épargne, l'augmentation des 
soldes créditeurs dans les banques et le succès des emprunts 
à montant limité lancés dans le publie, D'autre part, la ten- 
dance des prix a incité les producteurs, et plus encore les 
intermédiaires, à poursuivre la réduct'on de leurs stocks. Il en 
est résulté une contraction des opérations d'escomple qui a 
contribué à stabiliser le volume des moyens de payement en 
circulation. Enfin, nous avons assisté à une sensible réduction 
du volume des investissements privés. 

lei apparaît en pleine lumière la cause fondamentale du cli- 
mat dans lequel nous aurons vécu depuis dix-huit mois, qui est 
celui d'une crise économique latente. La stagnation de la pro- 
duction qui en résulte se manifeste sous de multiples aspects. 
Depuis le début de l'année, l'indice mensuel de Ja production 
industrielle a été constamment inférieur à celui du mois cor- 
respondant de l'an passé, à la seule exception du mois de juin 
où il a rattrapé, durant quelques semaines, le niveau de l'année 
dernière. L'indice de l'emploi est également révélateur En 
dépit d'une certaine amélioration depuis l’eté, le nombre des 
chômeurs secourus est actuellement supérieur de 40 à 45 p. 100 
environ par rapport à 1952, à pareille époque. De même, l'im- 
portance des stocks sur le carrean des mines, la stagnation de 
la consommation du courant électrique, témoignent d'un certain 
ralentissement de l'activité industrielle, C'est ainsi que, notam- 
ment, pour les trois premiers trimestres de l'année, la produc- 
tion d'acier a fléchi de G p. 100 par rapport à l'année dernitre 
et que cette diminution atteint près de 15 p. 100 pour le mois 
dernier, malgré la reprise saisonnière, 

Sans doute l'excellence de la production agricole doit-elle être 
soulignée, car elle constitue en soi un facteur hautement favo- 
rable, Mais bien que, notamment pour le bétail, elle fût depuis 
quelques années prévisible, elle semble avoir pris de court les 
pouvoirs publics qui ont dû rechercher des solutions de fortune, 
des solutions de dernière heure, pour ne pas voir se transformer 
en catastrophe un sureroît d'abondance., (Très bicn ! Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

Comme quoi il faut souligner une fois de plus au passage que 
l'accroissement de la production, de toutes les productions, n’est 
pas une fin en soi. La fin de l'acte économique, c'est l'utilisa- 
tion, c'est la vente. (Très bien ! Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

Don : déficit des finances publiques comblé par des moyens 
inflationnistes, stabilité des prix devant une demande sur la 
réserve, stagnation de la produrtion, tel est le triptyque que 
nous offre l’année qui s'achève. Quelles réflexions suggére-t-I1l ? 

Si nous évoquons les inquiétudes que nous avons éprouvées 
à plusieurs reprises au cours du premier semestre, en face des 
difficultés du Trésor, si nous nous rappelons les appréhensions 
qu'inspiraient les perspectives économiques au printemps der- 
lier, nous ne pouvons pas ne pas constater — et cela montre 
la capacité profonde de résistance de la France — que malgré 
le poids des charges qu'il assume, le pays, cette année encore, 
aura tenu. Mais il est bien certain que, sans parler pour l'ins- 
tant du climat moral, la situation demeure profondément mal- 
Saine et périlleuse. 

Sans doute, et sans vouloir distinguer ici l'effet de la cause, 
l'importance du volume des dépenses de l'Etat a constitué, au 
Cours des derniers mois, un autidote malheureusement indis- 
pensable contre les tendances au ralentissement qui s'étaient 
Manilestées. Aussi bien, les partisans du plein emploi ont-ils 
Preconisé depuis longtemps le développement systématique des 
Investissements publics lorsque le secteur privé de l'économie 
accuse un certain marasme., Cela vaut évidemment mieux que 
les chantiers de chômage, de pénible mémoire. (Marques d'ap- 
Probation.) 


M. Georges Laffargue. Très bien ! 





M. le rapporteur général. Mais — et cette réserve est essen- 
tielle — le déficit doit pouvoir se résorber aussitôt que la 
conjoncture se modifie, sinon le processus inflationniste risque 
de se déchaïner. Or, ce qu'il y a de grave et même de sin- 
gulièrement préoccupant, c'est la nature du déficit devant 
lequel nous nous trouvons. Le volume des dépenses dites impro- 
ductives écrase l'économie et le budget actuel est comme cris- 
tallisé. Il se révèle aussi impossible de comprimer les dépenses 
que d'augmenter les receltes, de telle sorte que l'écart qui 
sépare les unes des autres subsiste, en dépit de tous les efforts 
faits jusqu'ict pour le réduire, Dès lors, st la conjoncture se 
renverse et qu'une détlation des dépenses publiques devienne 
nécessaire, on risque de ne pas pouvoir l'operer et de relomber 
dans le désordre monétaire, 


D'autre part, le déficit de notre commerce extérieur demeure 
massif, en dépit de la réduction de nos importations, Enfin, 
le fléchissement, l'arrêt des investissements privés, ave tout 
ce que cela comporte de langereux pour l'avenir de notre 
economie, est l'un des facteurs de la stabilité actuelle de nos 
PIX. 


Ainsi, l'équilibre actuel est fait pour partie soit de distorsions 
fondamentales, soit de comportements qui ne sauraient subsis- 
ter sans danger. La constatation, projetée sur votre avenir, 
mes chers collègnes, a de quoi faire réfléchir et cela d'autant 
plus qu'en effet notre pays s'installe dans une économie de 
rente, où chacun cherche et réclame sur un ton qui n'admet 
presque plus la réplique ;a sécurité du bénélice et Ja protection 
toujours accrue de l'Etat ipplaudissements à yauche, au 
centre et à droite.) 


Monsieur le président du conseil, beaucoup de ceux qui, 
en volant votre loi de finances de juillet dernier, vous ont 
accordé, en même temps, les pouvoirs ex ‘eptionnels que vous 
aviez demandés, avaient pensé ou du moins espéré que, de 
ces pouvoirs, vous ferez un usage plus efficace et, permettez- 
moi de le d're, plus opportun, et que précisément, certaines 
préeautions préliminaires étant prises, vous porteriez le fer 
dans celle économie de rente, et notamment dans la lourde 
machine de l'Etat, 


En somme, vous aviez demandé les moyens d'entreprendre 
et de mener à terme ce que j'appellerai la deuxième partie de 
la politique du gouvernement de M. Pinay, celle que, dès le 
mots de mars 1952, votre comm'ssion des finances, mes chers 
collègues, avait réclamée comme urgente et nécessaire et qui, 
pour être mise en œuvre avec une année de retard ce dont 
évidemment on ne saurait vous faire grief — se présentait, 
quand vous l'avez entreprise, avec des chances de réussite sin- 
guliérement plus réduites. 


Vous aviez accepté la charge du pouvoir dans un haut senti- 
ment du devoir, mais il n'a pas dépendu de vous q'e votre 
gouvernement ne fût pas né dans une atmosphère de lassi- 
tude, à l'issue d'une crise politique interminable, après que 
le pays eût été cependant secoué par de retentissantes décla- 
rations, Si vous alliez rencontrer un climat parlementaire alors 
apaisé et d'ailleurs plein de sympathie pour votre personne, 
vous aviez devant vous un pays déçu qui avait cru entrevoir 


un horizon plus dégagé — illusion peut-être pour l'immédiat, 
car c'est une voie infiniment rude qui s'était un moment 
entr'ouverte — un pays qui aspirait À une sorte de novatian 


et qui avait le sentiment qu'il allait retomber dans la gri- 
saille du déjà vu. C'est dans ce climat infiniment difficile pour 
l'action gouvernementale que vous alliez tenter d'entreprendre 
une lâche des plus ingrates, guetté, il faut bien le dire, par 
des féodalités de toute nature qui démantèlent pierre après 
Le et, souvent même, à coups de boutoir ce qu'il reste de 
Etat (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite), dans un pays où à travers tant de groupements 
dans lesquels chacun finit par se laisser enrégimenter, s'obseur- 
cit, sous les coups des coalitions de forces, la notion du juste, 
la notion de l’équitable, le sens de l'intérêt publie, et cela 
au point que le Vesioncat lui-même, assailli de toutes parts, 
en arrive parfois à oublier qu'il est le porte-parole du plus 
grand des syndicats, qui devrait être aussi le plus puissant, 
celui dont le met d'ordre est la loi, le syndicat de tous les 
Français. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
ainsi qu'au’ centre el à droite.) 


Votre Gouvernement avait peut-être une chance de gagner 
la partie sur ce terrain: c'était par certaines prises de position 
préalables, par certains gestes susceptibles de prévenir cer- 
tains ressenliments, par l'exposé clair des buts qu'il s'agissait 
d'atteindre, de tenter, d'abord, de changer le climat. Pour ne 
l'avoir point recherché ou, en tout cas, pour n'y être point 
parvenu, vous étiez dès lors conduit, quelles que soient Ja 
valeur de vos mérites et les ressources de votre énergie et de 
votre talent, à nous présenter un budget dont le mieux que 
l'on puisse en dire = et je n’entends point mésestimer ce 
résultat — est que, pour la première fois Sepuis des années, il 
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I pnarait légèrement plus petit que son aîné. Euesre 
et DEEE le souligner que si vous h'aviez pas obteuu des 
Etats-Unis d'Amwerique la prise en charge de certaines dépenses 
l'Indochinme que, jusqu'it, nous assommons — vl cela, celte 
cntera une somme de 135 milliards a différence 

( era itaume de mull'arus. 
(e mest ! t heure le di iter dans son détail d'une loi 
tcq pre qui e nuus est pas enrore soinmise, HIAIS vous 
t nonsiteur le ministre, de nous en donner 
i ‘ \ rs paralra, dans ce dehat préhmi- 
e à rt rinaAtlon., je v udrais seulement 
hiffres, par grandes masses, et faire part au 
D'abort une rensmrque, qui n'est pas sans importance, tou- 
unt à la préseutatien des données de l'équilibre budgétaire: 
rdgre s dernières années se caractérisaient par le 
f que, d'u part, toutes les recettes et, d'autre part, toutes 
le ses satent l'objet de tutalisations globales dont 
| rt fa | apparaitre ce qu'on a appelé, non sans impré- 

0 n, le di le decouvert ou l'impasse. 

\ les finances n'avait pas marqué d'indi- 
r qu'un procédé, justifié à certains égards, présentait 
tout de ménn nconvément de ne pas mettre en humière 
{ ti lésirable Ja correspondamce entre les 
ù ban finitivement à l'Etat et ses ressources 
I s. C'est e qua prion la modilication qui nous est 
tenant prog et qu'on a dénommée d'une mamiere un 
peu barbar: « débhudgétisation des investissemems » — 
quoi né hre tout simplement li « mise hors budget » ? 


ne doit pus rencontrer, au moins sur je principe, notre 


opposition, inen au contraire, parce que cette procédure marque 
une tendance, une orientation à laquelle les observations anté- 
rieures de notre commission des finances ne sont peut-être 
pa tout à fat etrang: res, 

Les intentions sont une chose, les faits en sont une autre. 
Nou mumes bien obligés de reconnaitre que, dans la mesure 

wine Où la garantie de l'Etat est nécessaire - et il n'est 
pas douteux que cette année elle le soit — la présentation 


uvelle n'aura cette année qu'une portée purement formelle. 
Aussi, dans la comparaison que je voudrais wiaintenant tenter 
entre le programme financier qui nous est proposé pour l'an 
prochain et celui de cette annee, je ferai abstraction de cette 
présentation et, pour éviter de tomber dans la confusion, je 
regrouperar les propositions dans le mème cadre que celui 
( ali derli 


Afin d'abuser le moin sible de votre patience, je n'en- 
trerai pas dans le détail des chifilres, me permettant de vous 
prier de consuller le rapport gemérat; je ue ferai porter mes 
observalions que sur deux points, à la vérité essentiels, le 
volume des dépenses publiques el les éléments de l'équilibre. 


fout d'abord, en ce qui concerne les dépenses, le total des 
harges publiques tel qu'il est prévu s’élèvera à 3.733 milliards 
de francs au lieu de 3S14 cette année. La réduction ressort 
à 8t milliards ou plus exactement, si l'on veut comparer des 
éléments exactement comparables, la réduction n'est que de 
) milliards de francs. Encore faudra-t-il, pour obtenir cette 
lifference, que vous procédiez à des abattements de l’ordre de 
0 mitliurds dont nous aurions bien voulu connaître k1 nature. 


Comment cette réduction est-elle obtenue ? Les dépenses 
viles aceusent une augmentation de 85 milliards domt 8 an 
tre de lé pement. Les 77 autres milliards résultent essen- 
tiellement de l'alourdissement des charges de la dette publique 
des pensions, du déficit accru de la Société nationale des 
mins de fer francais et du développement des subventions 
économiques. Les erédits destinés à la réparations des dom- 
mages de guerre, pris dans leur ensemble, subissent une 
imputation de 19 milliards, due à lachèvement de certains 
travaux de reconstruction, nous est-il indiqué, tel que la 
reconstruetion de la flotte marchande, Enfin, les investisse- 
ments éconormtques accusent une augmentation nominale de 
iS milliards dont 17 


pour k construction d'habitations à leyer 

11 wle rt 

Seules sont en diminution les dépenses militaires, qui tom- 
bent de 1.235 à 1.110 milliarès, en raison principalement — nous 
l'avons indiqué — de la prise en charge par les Etats-Unis 
d'Amérique de l'équipement de l'armée vietnamienne. 

lelles étant les di penses, comment l'équili bre est-il envisagé ? 
En face de cette masse de 3.733 milliards, les recettes hnâgé- 
LM 


res, j compris laide américaine, sont évaluées à 3.076 mil- 
liards à différence se monte donc à 657 milliards, Cependant, 
il convient de prendre en considération qu'il s'agit d’un 


déséquilibre initial, d'un découvert de départ. Pour comparer 
ce qui est un mg 
lamcuse « lnpasse 


il faut rappeler que cette année la 
st passée de 613 milliards, dans les prévi- 








sions de décembre dernier, à 629 milliards, dans la loi de ! 
ces présentée par M. René Mayer, pour atteindre tinal 
733 où plus exactement 702 milliards, selon le mode de 
relenue pour le projet de 154. 

Chacun espère, bien entendu, que vos prévisions pourront 
élre tenues et personnellement je ne suis pas tenté de 
ter les supputatlions économiques sur lesquelles vous avez fur 
l'évaluation de vos recettes fiscales. Elles s’inspirent d'un ‘ 
misme modéré, après tout em sot raisonnable. Mais, voyez. 
vous, ce qui nous inquiète, ce sont tous les mauvais ri 
dont les prévisions ne tiennent jamais compte, ce so 
menaces qui, dès maintenant, pèsent sur votre trésor 
début d'année qui ne sera point facile à franchir si toute 
avances de la Banque de France se trouvent à peu près con 
mées, un déficit plus lourd, je le erains, qu'on ne l'estim 
côté de la Société nationale des chemins de fer français. l 
et déjà, apparait de nouveau à l'horizon — puisqu'on persiste à 
ne rien faire pour y parer — le déficit de La sécurité s 
qui risque fort d'atleindre et mème de dépasser quelques 
#%) milliards. Et il y à d’autres risques que nous ignoru!:> où 
que, pour l'heure, il convient d'ignorer, mais, nous ne pou- 
vois pas nous empêcher de nous souvenir — et cerlai t, 
monsieur le ministre des finances, vous y pensez plus que ’ 
mêmes — que cette année, pour boucler nos comptes, qui S 
200 milliard d'avances nous seront nécessaires. Alors, je ne puis 
pas ne pas vous poser la question suivante: comment 
nous honorer nos engagements de l'an prochain ? 


Tout comme je le disais de cette tribune, en février de 
à M. René Mayer alors président du conseil, nous voici €o - 
nés, nous avec vous et le pays avec nous, à vivre, pour une 
année encore, très dangereusement. Je sais bien que de bonnes 
finances cela veut dire d'abord, lorsqu'on ne les possède ] 
une longue patience. Mais en vérilé beaucoup d'entre nous pen- 
sent que depuis des mois et des mois, depuis que se sont 
pées certaines allusions, depuis qu’on a repris conscience du 
prix que vaut pour tous, surtout pour les plus modeste: 
monnaie stable, oui beauconp pensent qu'on a perdu bien du 
temps, un temps pendant lequel le climat psychologique üu 
pays s'est aggravé. 


Pourtant, sur le plan économique, si l'on pousse un peu 
l'analyse on constate qu'il existe actuellement un certa'n noim- 
bre d'éléments favorables qui, depuis assez longtemps, n'avaient 
pas été réunis. L'importance des disponibilités agric oles semble 
écarter les risques « Le hausse des prix de dé tail pour les pra- 
chains mois et permettre l'accroissement de la masse des salai- 
res distribués que provoquerait une pee accrue, Saus 
entrainer un renchérissement du coût de la vie, Notre industrie 
dispose d'une marge appréciable d'expansion de nature à fa 
liter l’abaissement des prix de revient, si les débouchés sont 
trouvés. La confiance qu’inspire actuellement le franc se tra- 
duit par un début de reconstitution de l'épargne individuelle 
eg ouvrir des perspectives de financement non négli- 
geables. 


En bref, les mécanismes économiques laissent actuellement 
un certain jeu eai germettrait d'amorcer les transferts neces 
saires, Maïs aurons-nous assez de volonté, de caractère, d'aui 
et de courage pour mettre à profit ce que ces éléments peuvent 
contenir de possibilités de redressement ? Saurons-nous, à ce 
redressement, intéresser toutes les forces vives de la nation; 
ear, chacun le sait, rien de grand ne se fait sans ladh 
populaire, sans le concours d'une opinion publique éeairre 
enbiainant cette adhésion, ee concours sans lequel il n'est point 
de démocritie vérilable. 


Qu'a-t-on fait jusqu'iei pour le rechercher, Qu'a-ton fait 
pour l'obtetir, quels sont ïes buts que l'on propose à nutre 
jeunesse ardente ? Où que lon regarde, où que se porte la 
pensée, pour accrocher l'effort et l'espoir on ne trouve rien 
qui soit clairement défini. Comment dés lors s'étonner que 
chacun continue à se disperser, que beaucoup ne songent qu à 
soi, qu'à saisir la minute qui passe, qu'à tirer le maximum 
d'un Etat déhile pour son profit personnel et que le pays; 
comme un vovageur égaré dans la puit sombre sous le ciel 
sans éloiles, parait par instant avoir perdu la direction ce 
l'intérèt national que nous, qui sommes parmi ses guides, si 
pressante que Soit j’heure, nous n'arrivons pas, parce nous 
n'en avons pas le pouvoir, à oblenir qu'il soit enfin dégagé ? 
(Applaudisseménts sur cerlains bancs à gauche, ainsi qu'au 
centre et à droite.) 


Pourtant tout reste encore possible dans cette France, mère 
des républiques, qui demeure admirable par tout ce qu'el'e 
coutient d'intelligence, d'énergie latente et, ce qui est mieux, 
de générosité et ‘de cœur, mais elle demande à se sentir enfin 
conduite et à voir clair sur la routg où doit s'engager <on 
destin, Une chose est sûre: nous sommes maintenant, où que 
l'on regarde, bien près d'avoir le dos au mur; on n'ajournera 
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RE et n En AS = _ , - 
a: toujours le règlement des graves problèmes qui maintenant couronner par le vote de la loi de finances, Mais, à l'épreuve 
SOUS messent de toutes parts; nous ne pourrons pas toujours, de cette procédure, on s'est rendu compte que, si l'on était 
sous peine d’une démission nationale, quel que soit le pan revenu à un ordre plus logique. inversement, en manquait 
ou 
] 


qu'on envisage, répondre à tout par un pers tuel ajournement. 
(Apbl rudissements sur les mêmes bancs Chacun sait bien 
nuiutenant — et c'est cela qui finalement nous rassure — 


que Ceà problèmes ne se rég'eront pas par des halmletés, par 
des formules incertaines où @es slogans, comme on dit sujour- 
d'hui, mais par la discipline, l'effort, la clarté et le courage 


qu'un Etat, Par'ement et Gouvernement ne peut solliciter avec 
quelque chance d'être entendu que si, je le répète, l'exernple 
vient de haut, (Nouveaux apylaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
Plus de discipline implique d'abord de qui la réclame tou- 
rs plus de vertus, mais plus d'efforts, ne l'oublions jamais, 
onmande d’abord plus de justice. 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Un de ces derniers 
sois, ouvrant au hasard un vieux livre où se trouvent ras- 
sermb'ées certaines des plus belles pages de la geste antique, 
un de ces livres dont on tourne les feuiilets jaunis, lourds de 
lecons impérissables, avec autant de respect que d'humilité, 
nes veux sont tombés sur une page d'une philippique où le 
mus grand orateur de tous les temps s'efforce, une fois de 
plus, de rassembler les énergies de ses concitwyens; de toutes 
ses furces, de tout son amour pour sa patrie, 1] luftait contre 
l'insouciance et la facilité, contre ce qui était déjà la démagogie, 
tte plaie des régimes de liberté par laquelle devait finale- 
‘at succomber la divine Attique et, comme s'il eût senti que, 
our emporter l'adhésion de son auditoire, fl lui fallait livret 
le tréfonds de son âme, alors Démosthène s'écria : « Athéniens 

voudrais vous plaire, mais j'aime mieux vous sauver! » 


1 
{ 
fl 
| 
Î 


Puisse, mes chers collègues, cette pathétique et noble apa- 
etrophe nous inspirer tous, au cours de nos prochaines dédi- 
bérations. (Vÿs applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — L'orateur, en regagnant sa place, reçoit ds félicita- 
tons de ses collègues.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre @es finances 
el des affaires économiques, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, Votre commission des finances 
et votre assemblée elle-même ont estimé qu'avant de pour- 
suivre la discussion des cahiers budgétaires, il vous serait 
utile d'entendre un exposé du ministre des finances et des 
affaires économiques, qui vous fasse connaître les lignes géné- 
rates de l'équilibre financier prévu pour l'exercice prochain 
el qui vous indique les conceptions d'ensemble qui ont présidé 
à l'élaboration de ce travail. 

J'ai pensé tout à l'heure qu'il était préférable que cet exposé 

soit présenté ab initio, après l'exposé de M. le rapporteur 
cénéral Berthoin que nous avons tous écouté avec un si grand 
rèt et parfois avec une réelle émotion, et qu'il convenait 
nc que je prenne la parole maintenant, sans préjudice des 
rcponses que je pourrais être appelé à faire en fin de discus- 
sion, à la suite des interventions des orateurs qui viendraient 
à cette tribune. 


J'ai répondu d'autant plus volontiers à l'invitation du Conseil 
la République qu'elle m'a paru présenter une double 
1 


UtuItC, 


En premier lieu, elle me permet d'attirer l'attention des 
membres de celte assemblée sur les exigences de l'équilibre 
financier, Or, au cours des débats qui vont avoir lieu, certains 
d'entre vous peuvent être conduits à envisager des accroisse- 
ments de dépenses qui leur paraîtraient justifiés, 1 est donc 
indispensable, en contre-partie, qu'ils puissent garder présentes 
à l'esprit les données qui, sur le plan de l'équilibre global, 
peuvent s'opposer aux mesures qui, en elles-mêmes et Cans le 
détail, leur semfbleraient souhaïitables, 


Je pense à ce sujet que nous tendons à mettre au point une 
procédure budgétaire plus satisfaisante que par le passé, H y 
à que:ques années, nous avions été conduits à adopter la 
procédure de la loi dite des zmaxima. La discussion ne pou- 
Vant pratiquement s'ouvrir que fort tard, il était nécessaire 
de fixer dans le cadre de cette loi les grandes masses budgé- 
latres avant le début même de l'exercice considéré; mais le 
Parlement était ainsi conduit à prendre sa décision sur les 
frandes masses avant d'avoir pu procéder à l'examen détaillé 
des fascicules. 


Celte procédure avait à cette époque été critiquée dans l'en- 
teinte des deux assemblées. On hi reprochait de placer la syn- 
thèse avant l'analyse. L'année dernière, une première amélio- 
ration à permis de revenir à la procédure normale, qui consis- 
lait à voter d’abord les cahiers budgétaires et, ensuite, à les 





l'une optique générak pour l'élude successive € 


présentes. 

Je crois que nous pourrons arriver dans laveni et tre 
rencontre d'aujourd'hui est un pas dans celle vone \ dépose 
à la fois, la loi de finances et les fascicules, à ouvrir à 
débats par.ern ‘ntaires pat des exposes lawrant | Parlement 
sut l’économie générale des projets, suscitlant une pren 
discussion préal ble, et ensuite à examiner successivement les 


budgets de dépenses qui seraient 4 odtures par le vole de la 191 
äe finances. 

Le calendrier des travaux parlementan m'a conduit à ne 
nie presenter devant vons que peu de ten ps apr que ce pro, t 
de Joi de finances eût été déposé par le Gouvernerment L'exposé 
général des motifs, ainsi que le bref commentaire des différe 
articles, vous ont permis de prendre connalissat 
tions essentieles du projet de budget 


ues dispost- 
Je dois sans deute m'excuser de cetle anomalie de méthod 
qui consiste à avoit publié l'œuvre avant de vous en avoir 
exposé la préface, hais inversement ce procedh peut nous doii- 
ner une facilité, 


, 


la nomenclature aride des chiffres et je pourrai Consacrer nn 
exposé À l'examen de la politique financière et économique t 
Gouvernement, telle qu'elle est décrite dans la loi de finances, 
et au jugement d'ensemble qui peut être porté sur le projet 
de budget. 


li me dispensera, ea tous cas, de m'éli dre devant vons sur 
i 
| 


La matière dont j'aurai ainsi à traiter sera plus proche de 
celle à laquel'e vous réservez votre intérêt et qui explique la 
haute qualité des débats budgétaires qui est une tradition de 
votre Conseil. 


La loi de finances, comme beaucoup d'autres mesures dont 


| 
vous avez déjà eu à connaitré, confirme Ja volonté du Gouver- 
nement de donner Ja primauté à économique sur le financier, 
Sans doute, en dépit de son apparence strictement financière, la 
loi de finances reflète-t-elie la dépendance étroite qui existe 


eutre le budget et l'activité du pays, dépendan e beaucoup plus 
sensible depuis les dernières décades, et notamment dans les 
dernières années, du fait que !e prélèvement büdgétaire sur le 
revenu national a considérablement augmenté, 

Mais, en dehors de ce fait même, une circonstance particn 
lière nous conduit, cette année, à donner la prunauté aux «4 


dérations économiques. C'est qu'en effet — je suis heureux de 
rejoindre pleinement sur ce point ‘es préoccupations exposées 
par M. le rapporteur général — je problème majeur qui sa 


osait à nous celte année n'était plus principalement celui de 
à lutte contre l'inflation, probèure à aspect rigoureusen 
financier: c'était surtout le problème économique, qu'on a 


appelé la relance ou la reprise, et qui est celui du dé PP 
ment de l'activité économique du pays. 
Nul n'ignore, en effet, que nous ronnaisso iepuis une cer- 


taine période un ralentissement sérieux de l'activité économi- 


que. Ses manifestations sont malheureusement trop connues et 
M. le rapporteur général vous en rappelait certaines tout à 
l'heure. Je ne me propose pas de brosser un tableau des con<é- 
quences funestes de la stagnation, mais de préciser Ja portée 
et la nature de ce ralentissement d'activité, afin de dégager 
les principes dont doit s'inspirer une action qu tend à y mettre 
lin. 

Je dois indiquer tout de suite que la situation économique se 
présente d'ores et déjà, et surtout en ces derniers jours, avec 
un ensemble d'indications plus favorables. Mais, pour aller plus 
loin, pour provoquer une large reprise de l'expansion, il nous 
reste à effectuer des réformes de structure, 

La production qui avait régulièrement baissé pendant une 
grande partie de l’armée 1952 et au déhut de l'exercice en cours 
marque une nelle tendance à la reprise, Les indices provisoires 
dont nous pouvons disposer, après avoir marqué au début de 
l'année une insuffisance de 7 à 8 points par rapport à 195 
tendent maintenant à rattraper les indices de 1952, 


Plusieurs indications confirment cette tendance favorable : du 
côté de l'emploi, le chômage partiel a fortement diminué 
depuis l'année dernière. Du côté Le prix, la baisse des prix de 
gros se pouraut et l'indice général à continué à diminuer en 
octobre. Le prix des produits industriels s'est associé à cette 
baisse, L'indice des 213 articies se maintient à son niveau le 
plus bas depuis l'automne 1451; la consommation apparente 
d'électricité reste constamment supérieure de 5 p. 1066 à son 
niveau de 1952. Le tonnage transporté par la Société nationale 
des chemins de fer français, le trafic fluvial dépassent les 
chiffres homologués de 1952, Le chiffre d'affaires des grands 
Inagasins, qui esl loujours un indice intéressant, est en aug- 
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mentation de 10 p. 106 sur le chiffre correspondant de l’année 
dernière, La statistique des sorties d'objets fabriqués de 
consommation, c'est-à-dire d'une partie intéressante de nos 
exporlations, fait apparaitre une augmentation de 12,5 p. 100 Je 
Juois précédent et de 18 p. 100 ce mois-ci. 

Sur le plan de la balance extérieure, le déficit à l'Union euro- 
peenne des pavements est en diminution d'environ moitié, 


Depuis plusieurs mois, 1} oscille entre 14 et 15 millions d'unités 
de compte, au lieu de 34 millions, Sur le marché financier, les 


dernicres opérations ont connu un succès assez remarquable, 


qu'il s'a e du Crédit foncier ou de l'émission du groupement 
de l'industrie sidérurgique, Cette expérience semblait alors 
osce, puisqu'il agissait de la première expérience tentée 
depui longlermps d'un grand emprunt tancé par des entre- 
prises privés Le chiffre de $ milliards que j'avais fixé avait 
paru élevé et tous mes techniciens m'avaient demandé de lui 
! ver le imarché pendant un mois, En fait, le plafond a été 
atteint seulement au bout de quelques jours. . 

La tenne du fran mme vous le savez, continue à s'amt- 
loret \u marché parallèle, le dollar est descendu hier à 
#7 

Ss | ‘ Hversée indications à votre assemblée, <e 
n'est cer pas pour lui inspirer l'illusion que nos difficultés 
économique nt sur le point d'étre résolues: c’est pour ut 
[ r unt | t ippréciation essentiel quant aux mesures 
qu il faudra adopt 

Les données techniques de l'expansion économique peuvent 
être réuni Spontanément et sous l'effet, je crois, des pre- 
nuicres mesures prises par Je Gouvernement, et qui portent 


} peut-être un peu plus tôt que nous ne l'escomptione, 
] française tend à reprendre sa progression, Le pro- 
bléme n'est done pas aujourd'hni de lutter par des mesures 
brutales contre une tendance défavorable, Mais il est d'encou- 
] déve lop} er les éléments favorables que nous pou- 
V autour de nous, 


{ ioinie 
| 


iver et du 


ernetr 


Cet optimisme doit être tempéré par le rappel de deux exi- 


ences impérieuses: la nécessité d'aller plus vite et plus loin 
dans la voie du redressement économique et l'ampleur des 
re‘ormes qui restent indispensables, A l'extérieur, l'évolution 
en cours laisse présager un développement rapide des échanges 
et le retour prochain de plusieurs pays à Ja convertibilité moné- 
tune. Les avantages essentiels qu'il nous faut escompier du 
Yapprochement international consistent dans une meilleure 
eclion des entreprises et dans une compétition plus vigou- 
reuse, Mais, pour que ce durcissement de la concurrence puisse 
tourner à notre avantage, il nous faut d’abord stimuler notre 
économie, car l'expansion est un climat psychologiquement et 


techniquement indispensable à son intégration. 


Qu'il me suffise de vous rappeler que la France a été l'initia- 


trice de la libération des échanges dans le cadre de l'O. E, C. E., 
qu'elle a été l'initiatrice du système de FUnion européenne 
des pavements et qu'aujourd'hui nous avons le préjudice maté- 
riel et presque le diserédit moral d'être en arrière et en retard 


dans cette Voie où nous avons entrainé les autres. Voici quel- 


ques semaines, j'avais l'honneur d'assister à Paris à la réunion 


des ministres européens de FO. E. C. E., qui groupe seize puis- 
sance et chacun venait, comme dans un concours généreux. 
annoncer quel était le chiffre de hbération qu'il avait atteint 
ou qu'il se proposait d'atteindre, Alors que le Gouvernement 
français était parvenu péniblement, au mois de septembre, à 


faire une libération de 8 p. 100 de ses échanges et que, allant 
jusqu'au bout d'un effort qui n'ira pas sans critiques et sans 
doléances dans tel ou tel secte T1 pouvais annoncer 20 p. 100, 


d'autres pays donnaient des chiffres allant de 75 à 98 p. 100. 
Vous mesurez ainsi tous les progrès que noux avons encore à 
faire, non seulement pour sortir de la récession — car je con- 


dère que, virtuellement, nous en sommes déjà presque sortis 
pour redresser notre situation extérieure, comme notre 


situation intérieure 


hits 


Sur le plan national nous devons rfaliser, dans le plus court 
délai possible, les deux redressements que l'opinion de ce 
pays attend avec une impatience justifiée: le retour au plein 
emploi et l'amélioration du niveau de vie. 


Chacun a pris connaissance de l'insuffisance de notre acti- 
vité économique et si nous voulons maintenir le respect accordé 
à nos institutions nous devons démontrer qu'elles sont capables 
de répondre sur ces deux points aux larges aspirations qui 
s'expriment, 

Il ne s'agit done pas d'observer, avec une satisfaction d’ail- 
leurs compréhensible, l'amélioration qui s'esquisse dans 
l'économie française; il faut en stimuler et en précipiter le 
déve loppemé ni. 


Mais le problème de l'expansion se présente pour nous dans 
des conditions très difficiles dues aux caractéristiques tradi- 





cc 
tionnelles de notre économie, qui est, en effet, particuliire. 
ment sensible aux dangers de l'inflation, Chaque fois que nous 
avons pu observer un arrêt de l'inflation et nous en féliciter, 
il a été presque immédiatement suivi des signes de la récession 
économique. 


Il faut reconnaître que l'économie française est sollicitée, 
depuis peut-être trente ou trente-cinq ans, par le double danger 
de l'inflation et de la récession. Guérir l'un de ces maux pour 
retomber dans l'autre serait une politique néfaste et le pro- 
blème que nous devons résoudre se pose en termes très précis: 
sortir de la récession sans retomber dans l'inflation, obtenir 
l'expansion sans l'inflation. 


Ce but est facile à définir, il est plus difficile à atteindre: et 
encore, quand j'indique qu'il est facile à définir, je ne sais si 
cette formule doit être acceptée, car il s'est produit, depuis 
quelque temps dans ce pays, une véritable perversion de la 
mentalité économique qui fait que nous sommes habilués à 
ne plus penser qu’en terme d'inflation où qu’en terme de réces- 
sion. 

Quand M. le président du conseil et moi-même nous avons 
exposé, au cours des mois d'août et de septembre, notre plan 
et nos buts économiques; quand nous avons dit que nous 
cherchions à maintenir les prix tout en augmentant le pouvoir 
d'achat, que nous voulions ranimer les affaires sans reprendre 
la course désordonnte et infernale des salaires et des prix, on 
nous a répondu que nous définissions une politique contradic- 
loire. 

Vous voyez à quel point notre esprit est, si je puis dire, 
corrompu par le spectacle alterné de nos infortunes, Comme 
s’il était contradictoire de chercher à la fois l'expansion et la 
stabilité, car tout autre formule est néfaste! Cette contradic- 
tion, c’est la contradiction même de la vie qui fait que c'est 
ee un phénomène ae one per Con en paraît-il, que les 
ïommes marchent sur deux pieds, Cela leur permet d'avancer 
sans tomber, {Sourires.) C'est ce que nous devons rechercher 
dans le domaine économique. 

Difficile à définir, cette formule rencontre des difficultés plus 
grandes encore dans la réaiisation parce que, si eile avait été 
faciie à atteindre, nous n’aurions pas connu la situation que 
nous avons traversée, non seulement depuis la guerre, mais 
pendant toute la période qui a séparé les deux guerres et qui 
a élé aussi une période alternée d'inflation avec quelques 
phases de déflation et de récession des affaires, 

Quelle est done la difficulté initiale qu'oppose à ce plan l'éco- 
nomie de notre pays ? Une économie ne peut se développer 
que si elle réalise simultanément l'équilibre de deux marchés : 
le marché de la consommation et le marché des investissements. 
L'équilibre de la consommation et des revenus, d’une part, per- 
met, en effet, de préparer et de poursuivre la revalorisation du 
ouvoir d'achat, Quant aux investissements, leur équilibre ave: 
es ressources qui s'offrent pour les financer assure seul le 
développement et l'avenir économique d'une nation. 

Dans une vue simplifiée on pourrait être tenté de donner la 
primauté à l’une de ces données sur l’autre et, par exemple, 
de sacrifier la réalisation des investissements à une augmenta- 
tion immédiate du pouvoir d'achat, Or, si nous agissions ainsi, 
nous serions ramenés à la réalité par les effets néfastes d'une 
telle simplification, qui seraient nécessairement l'inflation, ou 
alors l’aggravation de la crise, Nous devons donc réaliser à la 
fois ces deux équilibres. 

Sur le marché de la consommation, chacun constate la dis- 
parité qui existe entre le niveau trop élevé des prix français et 
l'insuffisance des salaires. Au lieu d'observer une baisse des 
prix que devrait normalement provoquer une concurrence 
accrue, on constate ce phénomène malsain de la répercussion 
automatique des hausses de salaire dans les prix de revient, 
qui retire aussitôt aux classes laborieuses le bénéfice des mesu- 
res prises en leur faveur, Ce fait tient aux charges excessives 
qui pèsent sur l’économie et qui s’interposent entre les prix et 
les salaires en rendant impossible tout rapprochement réel de 
leurs niveaux. (Très bien! très bien!) 

On critique justement à cet égard l'existence des charges qui 
dépendent du secteur public. Leur financement est assuré en 
grande partie par les impôts et par les taxes parafiscales qui 
sont répercutées aussitôt dans les prix. Mais, dans le secteur 
privé également, on doit insister sur le fait que beaucoup d'en- 
treprises marginales entraînent un gaspillage des ressources, 
que les circuits de distribution sont trop lourds et la producti- 
vilé insuffisante, Faut-il rappeler que lorsqu'une entreprise 
française produit 100, une entreprise britannique disposant du 
même personnel produit 180 et une entreprise américaine 300 ? 

L'équilibre du marché de la consommation, c’est-à-dire l’élé- 
vilion véritable du niveau de vie, ne pourra être atteint que 
lorsque l’ensemble des charges improductives aura été réduit 
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te 
our être rendu cn avec le niveau de production réel 
w pays. Sur le plan Œ 3 cela nous assigne un premier 
objectif: diminuer les charges publiques et, aotamment, la 
sartie de ces charges qui, du seul point de vue économique, 
est improduetive. 

Si nous aous tournons maintenant vers le marché des inves- 
tssements, nous rencontrons une autre difficulté, Les nom- 
breuses demandes d'investissement qui continuent à se mani- 
fester dans l’économie ne trouvent pas en face d'elles des 
ressources suffisantes pour les satisfaire. Beaucoup d'entreprises 
veulent, en effet, réduire leurs prix de revient pour étendre 
leur marché intérieur ou, même, pour conquérir un marche 
extérieur et soutenir la concurrence étrangère, . 


Cette demande élevée d'investissement est, en soi, un élé- 
meut favorable de La conjoncture, Elle nous permet d'escompter 
\ long terme une amélioration continue de notre productiot 
mais ces demandes restent souvent insatisfaites faute de res- 
\‘urces, 

Les entreprises se trouvent souvent portées À l'autofinance- 
ment qui, comme nous le savons, pèse sur les prix: mais cet 
autofinancement trouve sa limite et, par conséquent, ne peut 
plus satisfaire des demandes accrues d'équipement, De pla 
les secteurs dans lesquels l'investissement n'est rentable qu'à 
long terme et où l'effort d'équipement contribue le plis sûre 
ment à l'enrichissement du pays ne parviennent que difficile- 
ment à attirer l'épargne. C'est donc là où l'investissement est 
Je pius utile, le pius nécessaire à iongue durée, que l'on ren- 
contre les plus grandes difticultés. Il est donc indispensable 
de développer les ressources qui s'offrent pour financer les 
investissements. 

Par un mécanisme simple, ces ressources doivent permettre 
aux entreprises de passer des commandes d'équipement qui 
entrainent elles-mêmes des distributions de salaires, provoquant 
une extension générale de la demande, L'économie française 
reviendrait donc au plein emploi au moment même où son 
équipement s'améliorerait. Cetle politique serait donc double- 
muent justifiée, mais il ne faut pas en conclure que n'importe 
quelle ressource puisse tre affectée aux investissements et 
permette d'obtenir ce résultat, car il nous faut respecter un 
unpératif rigoureux, celui de la stabilité monétaire. Nous devons 
done utiliser des ressources appropriées; c'est un point que 
j'aurai l'occasion de développer tout à l'heure. 


Ainsi, si nous examinons les éléments qui s'opposent au 
développement des tendances favorables que je signalais tout 
à l'heure, nous en relevons deux: d'une part, l'existence de 
trop nombreuses charges improductives et, d'autre part, l'insul- 
fisance des ressources disponibles pour financer les investisse- 
ments, D'ailleurs, comme vous l'entendez bien, ces deux aspects 
sont complémentaires parce que si les charges improductives 
se trouvaient diminuées, les ressources disponibles pour les 
inveslissements productifs se trouveraient accrues. 


C'est en partant de ces deux notions principales que le Gou- 
vernement s’est préoccupé d'amorcer et de poursuivre, depuis 
qu'existence lui à été donnée, une politique de redressement 
économique. Ces lignes directrices n'ont pas été arrêtées par 
le Gouvernement à l’occasion spéciale de la répartition du bud- 
get; c'est une inspiration générale dont il a également tenu 
compte dans l'usage qu'il a fait de ses pouvoirs. 


Je ne veux pas ici revenir sur l'œuvre réglementaire des 
décrets-lois qui constitue, comme vous le savez, un volume 
assez important et qui a été déjà longuement commentée ; 
inais je voudrais simplement remettre en lumière, pour y cher- 
cher le reflet d'une pensée continue, celles de ces mesures qui 
out le rapport le plus direct avec le sujet qui nous préoccupe 
maintenant. 

I y eut, par exemple, les mesures que nous avons pu pren- 
dre relativement aux charges financières, qui ont compris une 
certaine réduction des frais bancaires el une première — 
quoique faible encore — diminution du taux de l’escompte. 
C'est un pas que nous devions faire dans la voie qui nous 
ménera à l'argent moins cher, car l'argent est encore beaucoup 
op cher en France et c’est un des obstacles que nous rencon- 
trons pour le financement des investissements. Là encore, nous 
nous trouvons en présence de la contradiction maladive et 
déplorable de l’économie française, car nous irions plus loin 
dans cette voie si nous n'avions pas devant nous la menace 
de l'inflation, ce qui nous inspire Ériéemment une très grande 
prudence. 


Une autre mesure a été la détaxation des investissements 
privés. Je sais que celle mesure est controversée. J'estime 
cependant qu'elle était indispensable et il est d'ores et déjà 
acquis qu'elle à porté ses fruits. Dans le système fiscal actuel, 
il existe un double emploi et une contradiction parce que les 
dépenses d'équipement, qui sont à la source même du pro- 





cessus économique, supportent deux fois la charge des prin- 
cipaux impôts, molamment la taxe à la production 

La mesure de détaxation de: investissements consiste à per- 
mettre au producteur de déduire de la taxe à la production 


.qu'il pave sur les objets fabriqués celle qu'il a pavee sur Îles 


biens d'équipement dont l'achat est incorporé dans le prix 
de revient de ces objets. I faudrait normalement arriver 
c'est d'ailleurs le propre du système dit de la valeur ajoutée 
— à supprimer cette double taxation et à permettre, par consé- 
quent, la récupération de cet impôt qui grève l'équipement, 
Nous ne l'avons fait, pour l'instant, qu'a concurrence de la 
moitié, car nous sommes tenus par d'autres impératifs. 


Pourquoi, d'autre part, fallait-il prendre immédiatement et 


par voie de décret cotume nous l'avons fait celte mesure ? 
C'est parce que j'ai constaté que les dermandi d' quipen ent 
se trouvaient ralenties du simple fait que les projets dépo 

sur le bureau du lariement prevoyaïent cette détaxation de 
moitié des investissements et que, par conséquent, un certain 


nombre d'industriels ou d'entreprises désireux d'effectuer des 
investissements, mais disposant d'un certin délai, retardaient 


leurs commandes dans l'attente du vote éventuel de ce } et, 
Pour mettre fin à cette cause fortuite, mais réelle, de stagnation 
économique, il était préférable de faire entrer imunédiatement 
en vigueur, pour une période limitée, la disposition en ques- 
lion. 

Un troisième ensemble de mesures est constitué par celles 
que nous avons prises relativement au pouvon d'achat, Vou 
savez qu'elles ont comporté, notamment, la suppression de 


taxes sur certains produits alimentaires. Nous n'avons pas pu 
aller très loin dans cette voie, car il faut temir compte de 
nécessités d'équilibre du budget et de la trésorerie, Nous 
avons fait porter notre eflert sur les produits dont la consoum- 
malion est a plus courante, la plus importante pour les budgeis 


modestes, tout en étant des produits qui ne peuvent pas 
échapper au contrôle, I était essentiel que les diminutions 
de taxe dont nous prenions la charge soient gagnées, si l'on 


peut dire, par le consommateur et ne disparaissent pas dans 
le sable. Nous pouvions donc agir ainsi pour des produits 
copume ceux que hous a4v01 détaxés, mais non pa pour toute 
la masse des produits alimentaires dont certains, tels que Îe 
beurre, la viande, échappent, hélas! nous le savons bien, à 
l'évolution du marché, 


D'autre part, nous avons pris, à la même époque, les mesures 


que vous connaissez, en ce Qui concerne le bases des rému- 
nérations des secteurs public et Ssemi-publie, 


Nous avons pris ces mesures, qui étaient vivement deman- 
dées et nous les avons recommandées pour le secteur privé, 
Mais en maintenant comme un principe absolu qu'en aucun 
cas il n'y avait lieu à procéder à des augmentalions de salaires, 
là où ces augmentations s'incorporerauent dans les prix et 
retomberaient avec une violence accrue sur les catégories qu'on 
avait justement entendu favoriser. 


Les caleuls les plus scientifiques démontrent que l'augmen- 
lation des saluires avec les nombreuse wiginentatioi de 
charges fiscales et sociales, les profits et les marges qui y sont 
attachées, se répercutent dans les prix à concurrence d'au 
moins 150 p. 10, Par conséquent, toute augmentation de 
salaires faite au delà du seuil qui permet de les Supporter 
sans incidence sur les prix est non seulement inefficace, mais, 
en réalité, nuisible et préjudiciable pour la classe ouvrier 

Tel est l'esprit dans lequel nous avons pris et limité ces 
mesures relatives au pouvoir d'achat, D'autre part, vous Île 
savez, ous avons pris diverses mesures concernant la con 
truction, notamment le décret du 9 août sur la participation 
patrônale à la construction. Les rapports que Jai reçus ces 
jours derniers des inspecteurs généraux de Féconomie natio- 
hale sont unanimes à souligner l'efficacité d'ares et déjà 
acquise de celte mesure, complétée, maintenant, par Le décret 
du 18 seplembre relalif à l'intervention des chambres ue 
commerce en matière d'habitat, 


Enfin, je cite, toujours dans une revue rapide, les mesures 
relatives au commerce extérieur, notamment l'augmentation de 
l'aide à l'exportation pour certains pays, tels que l'Argentine 
ou les pays de l'Est, et, par contre, la suppression de certaines 
mesures, comme les 3 p. 100 libres des comples Exportation, 
frais accessoires (E. F. A. C.), dont l'utilité économique réella 
élait trop largement compensée par les combinaisons spéeula- 
tives auxqueiles elles donnaient fréquemment lieu durrs la 
pratique. 


Je voudrais maintenant aborder le probléme général de la 
loi de finances, que je m'excuse d'avoir fait précéder par un 
wréambule peut-être un peu long, mais qui était destiné à 
D de l'inspiration économique et financière dont il pru- 
cède. 
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été, par conséquent, les pensées directrices du tant s'en faut, à son point d'équilibre. Je dois même indiquer 
ui imoment où il devait arrêter le projet de loi que nous ne pourrons tenir nos prévisions de subvention pour 
| étaient au nombre de quatre, qui découlent la Société nativnale des chemins de fer français que si nous 
jue je viens de poser tout à l'heure. parvenons à obtenir des ri formes assez importantes et si nous 
= avions le souci de renverser la ten- parvenons égaiement à éviter qu elle applique une progression 
| ! e nAaceR . géomctrique dans la proportion de ses recettes qui est affectre 
li [LL pour la pret re fois la masse des charges les rw , & y ’ . ge “ e 4 
? L ss “né le souci de renverser à des renouvellements de matériel comme elle en aura:t juri- 
pl récente, puisqu'elle ne date, celle-là que de diquement la possibilité, 

Là-dire depuis le moment de la guerre de Cette proportion qui était, à l’origine, de 1,5, est passée à 3 
la politique de armements; par conséquent, et devrait être, cette année, portée à 6. Je considère qu'il ser it 
lans l'ensemble des charges publiques. Ja part tout à fait suffisant qu'elle suit portée à 4,5. C'est une expl- 
rée aux dépenses en capital, par rapport à la part cAdion que je donne pour dire que l'évolution du déficit de Ja 

rantes, qui sont économiquement stériles. Sociélé nationale des chemins de fer français est encore trés 
e lieu, nous avions souci de ne pas augmenter la resserrée et que seul un certain oplimisme, moins modéré que 
le; en quatrième lieu, ceui de parvenir à un celui dont M. Berthoin m'a fait compliment tout à l'heure, per- 
it financièrement supportable et à une impasse met de considérer que nous pourrons nous y tenir. 
quement justitice. Les dépenses relatives aux bas salaires dans le secteur publie 
probléme qui se présentait était celui de la — vous savez dans quelles conditions elles ont été décidées — 
charges publiques. Le total des charges re "A représentent également un total d'une douzaine de milliards, 
prend semble d tributions traditionnelles 
d | | Hs ag pour Laos + + ee Enfin, la dette publique el u dette viagère représentent 
budget n'est pa po ible. s'établira en 1954 À un accroissement de 35 milliards. 
art il en 103 


un augmentalion 


! 
Le 


Je parle ici du total vraiment budgétaire et non pas du 






montant ite le opérations déeriti dans la lot de 
{ ri L constituent une addition d'« le ments b: léro- 
gene Je isidére, en effet, qu'il n'est pas logique d’addi- 
tic ume on le fait d'habitude, aux charges bud: 

(| tu dépenses définitives pour le Trésor 

chars telles que les emprunts garantis des entreprises 

alt ou [1 ment par la caisse des di pots el cons]- 
FME | { bitati) à luyel Imodtié, 

Don noi a prépart cette année nne | ésentation spe- 
ciliqueiment iletan à laquelle on peut ajouter, pour faire 
he 1 pilulation glubale, les charges du Trésor et l'ensemble 
ut ul huis 0 la | de finances mais sans fansser, 
coli ( e produisait auparavant, l'appréciation propre de 
la 

(4 1 à div'ser les charges habituellement rete- 
h 1 | iivest einen Lerlaims de ci iivestisse- 
lu l eff | ractere de dépenses parabudgétaires 
{ Ci nt ceux pour lesquels le mode de tinance- 
eut pro] rlant | caractéristiques normales du finan- 
cel | | luetion et pat unortissement, était inapph- 
“al lc « le de la Surre, des dépenses de l'Afrique du 
Nord, de l'Algérie el également de Ha plus gramme parti des 
Jin Î | D (4 eplion ut ce qui pt il cire 
litiatict ! crt 11 l o!4 

| de pensé [ la masse générale des charges 
publi \ étre réduite, Sur le Lotal proprement budgétaire, 
1 ‘ {1 11 Ï haru 

AI ‘ { l ht 1? résultat n'a 
pu ( { moyen de l'évolution d'un poste et d'un 
CURE! { CpCHSt lil l 

M1 en effet. | cpeonses civile Hous cons: 
tt s 'EEL LL t all ! 1 d'être en diminution comme 
cela set on ble, sont, au contraire, en augmentation. Le 
[LTD TE tu jen il en | | je purle des dépenses 
CL Vie \1I ra de 1.640) milliards, contre 
1 | Hal s dans le dermer état de la loi de finances de 
l'ex L et 1.48 tuilliards dans le budget de l'année 
der e,1 l te de la 1 12 février 1933, Par const 
(pi it Î li civiles De sont pas en dminullon, mails en 
gun . 

Ca ju { ph iomvcne ? 

Il explii] bi dt iugimentations de dépenses qu'il est 
absolument 1 ble da Cvile 

H ya tumment, l'augmentation du budget des anciens 
combattants pour 14 milliards et demi, résultat de mesures 
d'ores et di quises ou des mesures nouvelles du plan qua- 
at \ de: T pas qu'une Vuix quelconque é’tlèévera, dans 
l di issemblét pour en proposer Ha diminution. Au 
contraire, je prévois des débats assez animés pour m'en deman- 
der La 1h { 

Les dépenses de l'éducation nationale, par suite de l'évolu- 
Don de la pepulat on ss laure due vous connaissez, et bien 

ns 


. en genéral, corne Urès insuffisantes, sont 
de 7 milliards. 


onverne la Société nationale des chemins de fer 


mes obligés de prévoir une augmentation de 
uilliards, car celle suciélé u'est pas arrivée, 





L'ensemble de ces dépenses aurait justifié un accroissement 
plus considérable et ce n'est que parce que nous avons pu 
opérer 212 milliards d'économies que nous nous trouvons lini- 
tés au chiffre actuel de 77 milliards, qui est celui de l'évolu- 
tion des dépenses civiles, 


Je-passe rapiderñent sur les dépenses du budget de la recons- 
truction, qui s'élève à 192 milliards par rapport à 1K5 l'année 
dernière, après les abattements de crédit, et à 194 dans l'état 
primitit du budget, et sur les investissements économiques 
et sociaux dans leur partie budgétiste, qui atteignent 102 mil- 
hards contre 119, 


Quant à l'indemnisation des dommages de guerre, nous 
l'avons retenue pour 313 milliards, inférieure de 19 milliards 
à l'année dernière, en raison de l'achèvement de la reconsti- 
tution de la flotle, mais comportant une sérieuse et importante 
augmentation de programme de reconstruction proprement dite, 
pour laquelle l'ensemble des crédits d'engagement passera de 
143 milliards à 225 milliards. 

Ceci vous indique que le seul poste sur lequel une diminu- 
tion de charges à été possible et à été pratiquée, est celui des 
dépenses mililaires, 


lei, nous enregistrons avee satisfaction, au point de vue finan- 
cier, une très importante diminution, puisque le chiffre total 
sera de 1.110 milliards au Heu de 1.276 l'année dernière, pre- 
ire verson et 1.233 mulliards l'année dernière, deuxieme 
version. L'abattement est donc de 120 à 150 milliards, selon 
l'indice de référence, C'était, Je n'en fais nul mystère, dès le 
début de ma gestion et mème avant, la première tâche que 
j° m'étais assignée au moment où j'essayais de préparet le 
ji get, 

Je le dis très franchement à celte Assemblée, si nous n'avions 
pas pu cbtenir cette rédaction de 120 à 150 milliards des dépen- 
ses militaires, il était inutile de chercher à présenter aux 
assemblées un budget et une loi de finances. 


Nous aurions joint en effet à l'augmentation inévitable et 
incompressible des dépenses civiles, non pas une diminution, 
mais une augmentation des dépenses militaires et nous aurions 
dépassé toute perspective permettant, non pas d'assurer, mais 
d'entrevoir un assainissement économique. 


Mais les dépenses militaires qui sont essentiellement impro- 
ductives au point de vue cconomique, échappent par leur 
nature et par l'impératif national dont elles procèdent, à la 
censure exclusive des ministres financiers. 


Vous comprenez tous que, lorsqu'on nous demande des cré- 
dits pour des trgupes en opérations, nous ne pouvons pas lesi- 
ner sur ces crédits. Done, la seule solution permettant d'arriver 
à une diminution de ces charges était un transfert de charges. 


Pour ma part, je dois dire que j'avais toujours professé l'idée 
qu'élant donné le caractère d'interêt commun et de haute mis- 
sion éacrificielle que la France assume à des milliers de kilo- 
mètres de la métropole, à la pointe Sud-Est de l'Asie, j'estimais 
qu'il était normal et nécessaire que nous recevions de nos alliés 
atlantiques une contribution encore plus étendue que celle 
qui avait été auparavant attribuée. Vous savez que cet accord 
a été réalisé dans le domaine des armées des Etats associés. 

Je tiens à vous exposer le mécanisme qui permet de parve- 
nir à Ja diminution importante de ces erédits, D'une part, 
les ministres militaires avaient pu faire des économies sur 
l'ensemble de leurs budgets par une geslion très rigourousg 
qui atteignait environ 7Q milliards, 
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D'autre part, ces économies auraient dû normalement être 
cemplètement absorbées par l'application du plan Navarre qui 
comportait le doublement des charges relatives aux armées de 
l'Etat vietnamien afin de leur permettre d'abord de compléter, 
puis de relayer l'effort de notre armée nationale, C'est done un 
crédit de 135 milliards qui aurait été porté pour le compte des 
armées vietnamiennes, &1 Jieu de 68 milliards, et ce crédit, 
non seulement n'aurait permis aucune économie, mais aurait 
absorbé, et au delà, toutes les économies que l'on pouvait faire 
par ailleurs. 


C'est dans ces conditions que les Ftats-Unis, ayant accepté 
de prendre à leur charge le financement des armées vietnamien- 
res, nous avons pu rayer de notre budget ce compte de finan- 
cement des armées d’un Etat associé, ce qui nous a permis 
de limiter le budget militaire à «ne somme financièrement plus 
supportable, 


Telles sont les conditions dans lesquelles ont évolué les bud- 
gets ordinaires. Mais j'ajoute qu'après récapitulation du chiffre 
total, nous nous sommes trouvés en présence d'un chiffre qui 
nous à paru encore trop clevé pour pouvoir servir de socle À 
la politique financière q'ie nous concevons, Dans ces conditions, 
le Gouvernement a décidé de provoquer encore, sur le total de 
ces crédits, une économie supplémentaire de 30 milliards, 


* Je tiens à m'expliquer parce que je reconnais que cette déci 
sion peut rencontrer de vives critiques, notamment du point 
de vue de la méthode, Je sais qu'il est extrèmement fastidieux 
et désagréable pour le Parlement d'avoir à considérer que les 
crédits qu'il aura laborigisement votés dans le détail vont 
subir ensuite des modifications et des abattements. 


C'est une mauvaise méthode qui a cependant des précédents 
car, à ma connaissance, il n'y à pas un seul exercice depuis la 
L:bération où on n'ait été obligé de pratiquer des économies 
aprés que les cahiers de crédits aient été imprimés, distribués 
et généralement votés. 


Entre ces deux inconvénients, dont l’un consiste à gêner le 
travail parlementaire et administratif et à commettre une erreur 
de méthode, mais dont l'autre consiste à dépenser 90 milliards 
de plus dans ame situation financière obérée, nous avons choisi 
le premier inconvénient. 


Nous avons donc décidé que. dans le délai d’un mois après 
le vote de Ja loi de finances, le Gouvernement pourrait procéder 
aux réduclions et abattements nécessaires pour entrer dans le 
chiffre que nous avons décidé d'arrêter comme étant le total 
proprement budgétaire des dépenses. 


J'en viens maintenant, mesdames, messieurs, à la deuxième 
question, qui est celle de la pression fiscale, c'est-à-dire celle 
aes recettes. Cette question exige une explication de conjonc- 
ture. En effet, toute évaluation de recettes suppose une évalua- 
ton des tendances économiques. Quel sera le mouvement de 
i économie celte année ? Il est évidemment impossible de l'aftir- 
mer, Etant donné que le Gouvernement fait une politique d'ex- 
pansion, il nous parait normal de faire une hypothèse d’expan- 
sion. Mais cette hypothèse doit être modérée et très raisonnable. 
Je crois, après avoir tenu compte de tous les travaux, et je 
remercie d'ailleurs M. Berthoin de l'avis qu'il a donné sur ce 
point, que nous avons fait preuve de modération et de raisor, 
en relenant une perspective d'expansion de l'économie de l’or- 
dre de 4 à 5 p. 100, avec ce correctif que nous estimons que ce 
pourcentage ne sera pas nécessairement obtenu dès le début 
de l’exercice. Dans ces conditions, j'ai adopté une moyenne 
pondérée de 3 p. 100. 


Les indices que je recois ces derniers jours, et je puis me 
montrer à ce sujet plus aflirmalif devant votre assemhbiée que 
je n'avais pu l'être, il y à quinze jours, cevant l’Assemblée 
hnalionale, — me paraissent mettre hors de doute que cette 
amélioration ne puisse être obtenue l’année prochaine. En tout 
cas, vous verrez que le Gouvernement a travaillé avec modéra- 
ton puisque la seule mesure de détaxation des investissements 
que nous avons prise comme stimulant de l'activité économique 
représente une perte de recettes supérieure à l'augmentation 
de recettes que je prends en compte du fait de l'expansion. Il 
serait tout de méme déconrageant que l'expansion ne permette 
pas de compenser jes allégements qui sont consentis pour la 
favoriser. 


Nous nous sommes done tenus à cette prévision très raison- 
nablé et nous arrivons à ce résultat global que la pression 
fiscale, la somme des rentrées d'impôts dans nos prévisions 
sera plus faible, l’année prochaine, qu'elle ne l'a été cette 
année. Pourquoi ? Pour une raison technique due au mécanisme 
de recouvrement de l'impôt sur les sociétés qui, par un double 
système d'acomptes et de liquidation, nous conduit à avoir 
celte année un dévalsge en moins d'un acompte, 
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Par conséquent, même en tenant compte de l'augmentation 
de receltes résullant de la conjoncture, nous prévoyons pour 
l'année prochaine un volume de produits budgétaires et tiseaux 
en diminution sur celui dont nous avons Hlnéticié pendant 
lJ'annce en cours. 


La question que je viens d'évoquer me conduit à vons dire 
un mot au sujet de la réforme tiscale, mais j'indique au Conseil 
que je ne peux pas lui faire à ce sujel un exposé d'ensemble, 


Je crains déjà de retenir bien longuement et aridement son 
aitention et c'est dans une autre occasion que le problème de 
L réforme pourra être évoqué, 

Ce que je peux dire, c'est que, vis-à-vis du projet de loi de 
finances dont vous êles saisis aujourd'hui, cette réforme tiscala 
ne doit modifier ni dans un sens, ni dans l'autre, nos prévisions, 
Fille est conçue comme devant comprendre en elle-même son 
équilibre. En d'autres termes, que le Parlement la vote ou ne 
la vote pas — et nous demandons qu'il la vote — Ja lui de 
finances ne s’en trouvera pas affectée dans son équilibre, 
serait fallacieux de procéder d’une autre manière el de vous 
demander le vote d’une loi de finances qui serait suivie le len- 
demain ou je surlendemain d’une réforme fiscale, comportant 
une incidence sur l'évaluation des recettes. 

J'en viens maintenant au troisième problème, qui est celui de 
la part à réserver aux dépenses en capital dans le total des 
dépenses budgétaires. C'est iei que je voudrais vous dire un 
mot d'un problème sur lequel beaucoup de commentaires ont 
été écrits ou prononcés et sur lequel on a tenté de répandre 
une agitation dont je vois d'ailleurs avec beaucoup de satis- 
faction qu'elle semble s'être restreinte, C'est le fameux pro- 
blème de la débudgétisation des investissements. 


Pourquoi meltrait-on dans le budget les investissements et 
pourquoi les avait-on précédemment mis dans le budget ? 


En premier lieu, je voudrais faire une remarque au sujet de 
ces investissements. Lorsqu'on parle des investissements, il n'y 
a pas que les investissements publics, il y a aussi les investis- 
scinenis privés, L'on commet souvent l'erreur regrettable de 
dire qu’on a diminué ou qu'on a augmenté les investissements, 
en nayant dans l'esprit que les investissements du secteur 
public, ou du moins que Le investissements, qui, pour une 
raison ou pour une autre, transitent par un itin‘raire budgé- 
taire. Or, il y a certainement beaucoup d'investissements pri- 
vés qui se font sans aucune intervention du budget ou du 
lrésor, Ce qui compte dans l'économie, e’est la part globale 
des investissements et, si l'on doit faire entre eux une discri- 
mination, c'est bien plutôt celle des investissements les plus 
uiiles par rapport aux investissements les moins utiles. 


Ceci dit, quelle est l'origine de la procédure budgétaire adoptée 
en matière d’investissements ? C’est le plan Mar-hall, qui nous 
donnait une masse globale de crédits à distribuer, Le plan 
Marshall étant arrivé à son expiration, cette raison n'existe plus. 
ll v aurait une autre raison possible: ce serait le cas où es 
investissements seraient financés par des impôts, mais tel n'est 
pas le cas aujourd'hui, puisque le déticit proprement budgé- 
taire est de l’ordre de 238 milliards, Comme personne ne pro- 
pose actuellement de créer des impôts ou tout au moins de 
orter le total de ces impôts au delà du chiffre de 238 milliards, 
a controverse classique consistant à savoir s'il faut ou non 
financer les investissements par des recettes fiscales est donc 
une controverse sans portée. 


Mais il y a d'autres raisons qui militent en faveur de la pro- 
cédure que nous vous apportons cette année. 


En premier licu, le financement budgétaire est un finan- 
cement rigide. Il en résulte que des investissements sont faits 
quoi qu'il arrive et qu'ils ne sont ni augmentés ni, en prin- 
cipe, dimiaués, Contrairement à ee qu'indiquent certains 
cormentateurs appartenant au groupe, si je puis dire, des 
planistes, la « budgétisation » des investissements n'est nulles 
ment une garantie car, quand leur mouvement s'affirme, c'e 
toujours dans le sens de la diminution, C'est ainsi qu'en 1952 
et, d’ailleurs, en 1953, nous avons dû procéder à des arrêts, 
à des coupures a'investissements en cours d'exercice, ce qui 
a eu des avantages budgétaires, mais de sérieux inconvénients 
économiques. C'est donc une fausse garantie que l’on trouve 
dans cette procéaure budgétaire. La seconde raison est que 
celte présentation fausse complètement la notion même de 
l'équilibre budgétaire et, par là même, porte atteinte au crédif 
publie, Quand on parie de l'impasse — et M. Berthoin à juste- 
ment ironisé sur ce mot bien connu — on ajoute à l'impasse 
le déficit du budget et les charges de trésorerie nécessaires aux 
investissements. 

Cette opération est à la fois défendable, et en même temps 
fallacieuse. Pourquoi est-elle défendable ? C'est que l'ensemble 
de ces comptes représentent ou peuvent représenter une 
charge pour le Trésor, Il est done indispensable que le ministre 
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chargé du Trésor puisse avoir une vue sur tout ce que Île 
Yrésor se trouvera avoir à paver. Mais en dehors de ce point 
de vue, 1 y à antinomme totale entre le déficit et l'impasse de 
trésorerte proprement dite, car le déficit budgétaire ne produit 
ren. Cela ne veut pas dire, je le répète, que les dépenses 


soivut inutiles, 1j est nécessaire de payer les fonctionnaires, 
de payer 1 irimces, nais il n'en résulte rien d'autre qu'un 
di pur el simple couvert soit par des impôts, soit par 
l'intlation. Dos dans le premier cas, par une pratique très 
grave puisque 1 impôts réagissent sur les prix et dans le 
econd cas par un véritable appauvrissement général, Le déficit 
budgétaire, qui cst aujourd'hui de 238 milliards, représente 
donc vn appauvrissement indiscutable pour la nation. 


Par contre, l'impasse, c'est-à-dire l'appel de trésorerie des- 
les investissements productifs n'est pas un appau- 
vri vent, mais une avance, C'est un principe d'enrichisse- 

le n'en veux pour preuve que celle question des habi- 


talio à lover modéré, puisqu'un hasard m'a conduit aujour- 
d'hui à vous présenter deux exposés du haut de cette tribune, 
et qi per ut toute cetle matinée nous avons été conduits à 
par de la construction. Peut-on considérer que lorsqu'on 
pte d'augmenter de 17 milliards l'effort de la caisse des 
dépôts et consignations, pour construire des immeubles, dans 
lesquels on pourra loger des salariés et des travailleurs, qui 
paveront d'ailleurs un loyer et trouveront ainsi un toit, peul- 
( msidérer que j'aggrave le déficit à concurrence de ces 
17 amlliards ? ( t à mon avis des notions complètement 
u Lab] 
C'est pourquoi il me paraît indispensable de sortir du bud- 
t de mettre non pas même dans un budget extraordinaire, 
car il ne s'agit } l'un budget, mais dans un compte de tré- 
rei les prévisions relatives aux investissements productifs. 
I y a là également une considération de crédit publie, car 
eu ce moment, mesdames et messieurs, on me demande partout 
— sauf peut-être chez vous où je ne suis pas encore venu — 
d uses contradictoires, Dès que je suis dans une enceinte 
quelconque, on me demande de diminuer le budget et on me 
detsande d'augmenter investissements, Comment voulez- 


1 n augmente des investissements en diminuant le 
budget si les ü üissements sont dans ce budget ? Cela paraît 
une evIuecHUe 

Si nous placons les investissements dans le budget, en aug- 
mentant les investissements, c'est-à-dire les causes réelles 
d'eurichissement, nous ferons apparaitre un déficit qui peut 
iupressionner le marché, qui peut décourager le crédit public 
et Humaiter notre flinancement au moment où nous aurions 
précisent besoin de le recevoir en plus grande abondance. 


Entin, et cette considération me parait être la principale, 
il serait désirable de nous orienter vers une situation qui 


permette d'assurer une sélection des investissements, Or, com- 
ment fera-t-on cette sélection ? Je crois qu'une bonne sélection 
des investissements ne peut étre réalisée, approximativement 
du mo que par la rentaulnlité. Si nous assurons des crédits 
bull res incompressibles à un certain nombre d'entreprises, 


elles n'auront d'autre souci que de les dépenser, Si, au con- 

traire, nous les appelons à se présenter elles-mêmes sur le 

marcel à faire des émissions de titres, elles sont obligées 

de soigner leur crédit, et, en même temps, de donner des 
irant concert t la rentabilité de leurs travaux. 


nt, je dois dire très honnètement que cet objectif 
ne peul être que lointain et qu'il est nécessaire d'avoir un 


disposiut de réel Nous avons pris l'habitude de voter des 
programmes, de voler des crédils d'engagement pluriannuels 
dans presque tous les domaines d'investissements, Les projets 
que vous avez volés lannée précédente et l'année anté- 
péuull me nou obligent cetle année, quoi qu'il arrive, à 


nl 


faire un volume déterminé de travaux sou 


des chantiers, 


peine de fermer 


C'est pourquoi nous avons présenté une procédure consistant 
dans une garantie globale donnée par le Trésor à un ensemble 
de travaux d'investissement, Si les entreprises geuvent se pro- 
curer les fonds nécessaires, bien entendu, le Trésor n'aura 
pi besoin de réaliser sa gurantie. Mais, dans toute la mesure 
où elles ne le pourront pas, il garantit ces travaux de façon 
que, en tout état de cause, les chantiers puissent être main- 
tenus ou même développés, et qu'il n'y ait pas de rupture 
dans l'équipement général de notre économie, 


Je dois dire très franchement au Conseil de la République 
que, dans une première étude du budget de la loi de finances, 
nous avons considéré que nous devions fixer cetle garantie 
à un chiffre comparable à celui des travaux qui avaient été 
effectivement réalisés sur fonds publics l’année dernière. Je 
pensais qu'il ne fallait pas aller au delà, qu'il fallait, sans 
doute, prévoir des investissements supplémentaires, mais dans 








la mesure même où les entreprises auraient pu obtenir un 
finaucement direct plus élevé. 


Après de longues études avec mes colègues technicien: 
j'ai modifié — je le dis très nettement au Conseil de la Képu: 
biique — ma première conception de ce problème, Je crois 
qu'il est en eflet indispensable d'assurer, de façon incondi. 
tionnelle, non seulement le maintien, mais l'augmentation des 
travaux d'équipement, qui est d’ailleurs inscrite dans les 
courbes mêmes qui résultent des votes précédents. 


J'ai donc accepté une tranche supplémentaire d'investisse- 
ments de 43 milliards. C'est ce qui explique que l'ensemble 
de « l'impasse » soit un peu supérieur à 650 milliards, alors 
que M. le président du conseil et moi-même nous avions 
annoncé initialement le chiffre de 600 milliards. 


Pour en terminer avec ce problème des investissements et 
pour que tout soit bien clair dans notre pensée, je précise q 
hous aurons trois séries d’'investissements: le minimum, qui 
élait celui de l'année dernière et que j'ai, bien entendu, re 
duit; une tranche supplémentaire, que j'ai accepté de garantr 
et qui est simplement isolée, pour fa clarté, dans les écritures 
budgétaires, et enfin la tranche « complémentaire » qui reprc- 
sente des travaux que les entreprises publiques pourront efte:- 
tuer si elles en trouvent, au de:a de nos prévisions, les moyens 
directs, 

Dans les cahiers qui vous sont soumis, et pour l'exercice üu 
conirôle parlementaire, à propos de chaque entréprise, vo 
constaterez la présence d'une ligne « Travaux autorisés » et 
d'une ligne « Travaux garantis »., La différence des travaux auto- 
risés par rapport aux travaux garantis représente, par con-c- 
quent, la tranche pptionnelle que les entreprises peuvent engi- 
ger, si elles trouvent les crédits nécessaires, mais que le Trésor 
ne leur garantit pas. 


Nous arrivons à la question de l'équilibre général. Le déficit 
étant actuellement de 238 milliards, comme je l'indiquais tout 
à l'heure, au lieu de 337 milliards, nous avons la satisfaction 
d'avoir diminué de 99 milliards ce qui avait le caractère d'un 
déficit budgétaire proprement dit. Si l'on tient compte de l'im- 
passe, la diminution globale n'est, comme vous l'avez vu, que 
de 70 milliards environ. 

Comment peut-on prévoir la couverture de ces dépenses de 
trésorerie l’année prochaine ? Je pense que si nous nous tenons 
— et je vais en parler tout à l'heure — à ce chiffre de 6% mil- 
liards, cette couverture est possible, avec toutes les réserves 
d'usage quand on parle de la matière de la trésorerie. 


En effet, il faut indiquer que, dans celte couverture de 
65%) milliards, nous avons compris, comme récapitulation génc- 
rale, 96 milliards d'emprunts directs des entreprises natloni- 
listes. Normalement, ces emprunts doivent être possibles et doi- 
vent être faits par les entreprises nationalisées. Si nous en 
déduisons done ces 96 milliards, le chiffre réel n’est, en gro:, 
que de 560 milliards, 

Sur ce chiffre, it faut compter que nous bénéficierons l'an- 
née prochaine, soit des avances de la Banque de France qui 
ont été octroyées cette année, soit des recettes fiscales qui en 
font la contrepartie. Ceci est aisé à comprendre et se ramène à 
la question suivante. 

Nous allons commencer l’année prochaine avec, au #*% jan- 
vier, un certain reliquat sur les avances de la Banque 


France. Je ne peux pas dire à combien il s’élèvera, mais il 
sera assez important, Par conséquent, nous bénéficierons ou 


de ces avances, ou, dans la mesure où nous ne les aurons pa 
des recettes destinées à les compenser. Nous arriverons ain:i 
raisonnablement à une charge de trésorerie de 500 milliards 
auxquels, je pense, il n’est pas téméraire d'espérer faire face 
d'une part par les moyens normaux de trésorerie, d'autre part 
par les possibilités d'emprunt. 

Je voudrais aborder maintenant le dernier gere de mon 
exposé, qui est de porter un essai de jugement sur cette loi 
de finances et de nous replacer, à la fin de ce trajet un peu long 
que je vous ai engagé à suivre avec moi, dans l'optique de 
mon exposé, telle que je vous l'ai indiquée au début. 

Que fant-il penser de cette loi de finances ? Dans quelle 
mesure les inspirations dont elle procède ont-elles été satisfaites 
et dans quelles mesures ont-elles été déçues ? 


Nous pouvons nous placer à différents points de vue. Au point 
de vue financier, comme je l'ai indiqué, ce budget est suppor- 
table, à condition — et j'y reviendrai — que les charges u en 
soient pas aggravées et que le déficit n’en soit pas accru. 

An point de vue économique, nous rencontrons une double 
critique. Certains pensent que c'est un budget inflationniste 
parce que le déficit y est trop élevé. D'autres — un hebdo- 
madaire à longuement développé cette thèse — pensent que 
c'est un budget déflationniste et recommanderaient un délicit 
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encore supérieur, Dans l'un comme dans l’autre cas, il s'agit 
d'une question de mesure. J'ai adopté celle qui m'a paru 
rationnelle du double point de vue économique et tinancier. 
Mais, du point de vue du ministre des finances, c'est-à-dire 
du point de vue de la progression de la situation te:le qu'elle 
existe, telle qu’elle se transforme chaque jour, comment devons- 
nous conclure ? 


- Je voudrais conclure d'une façon qui serait mitigée car, à 
franchement parler, je trouve que dans le budget tel qu'il 
vous est présenté, il y a des sujets de salisfaction, mais aussi 
de larges sujets de déception, pour moi comme pour vous. 
Voulez-vous que nous les récapitulions ? 


Pour la première fois, depuis la Libération, la masse des 
charges pub'iques est en diminution. Oui, on ne peut pas le 
contester, C’est donc un élément dont il faut prendre acte. 
Mais comment ce résultat est-il obtenu ? M. Berthoin vous la 
dit et je ne l’ai point dissimulé. Il n'est obtenu que par la 
réduction des seu'es charges militaires et encore cette rédnetion 
n'est-elle possible qu'avec une aide extérieure, 


S'il faut donc prendre acte avec satisfaction du renversement 
de la tendance et d'une légère détlation de l'énorme masse 
budgétaire, il faut cependant convenir que, dans ce résultat, 
notre effort interne, notre discip:ine particulière ne comptent 
exactement pour rien, si ce n'est dans la mesure où ils nous 
ont permis de compenser partiellement des accroissements de 
dépenses préalables et obligatoires. 


Sur le deuxième point que j'avais indiqué, l'augmentation 
des crédits de dépenses de capital par rapport aux dépenses 
de fonctionnement, on doit enregistrer un certain sujet de 
satisfaction. Ce renversement de proportion existe. La diminu- 
tion de la charge budgétaire est acquise sans aucun préjudice 
pour le volume financier consacré à l'investissement, 


Mais est-ce suffisant ? Je réponds non. En toute franchise, 
cela n'est pas suffisant, Nous devrions pouvoir obtenir un 
renversement plus considérable. La proportion des dépenses 
de capital remonte de 24 à 26 p. 100, Mais il y a trois ans, 
elle était à 35 p. 100, avant Ja brusque chute qui à coïncidé 
avec le déclanchement de la guerre de Corée et les nécessités 
du réarmement. 


Sur le troisième point, le volume total des ressources à été 
maintenu et, par conséquent, la pression fiscale n’est pas aug- 
mentée. Ce résultat est-il obtenu ? Oui, je l’atteste avec une 
satisfaction particulière. Mais j'ajoute que cela n’est pas encore 
pleinement satisfaisant, car dans la conjoncture où nous 
sommes, ce n'est pas seulement le maintien de la pression 
fiscale qu'il faut postuler, ce serait sa diminution. je crois 
que les propos que je tiens à cette l'ibune ne peuvent pas, 
de ma part, être suspectés d’être inspirés par une recherche 
de popularité. Beaucoup d'entre vous m'ont vu depuis long- 
temps et se souviennent qu'à diverses périodes j'ai soutem: 
ici, avec toute la conviction dont je suis capable, la nécessité 
d'obtenir des augmentations d'impôts. Je l'estimais alors pos- 
sib'e et je l’estimais nécessaire. Cette année, j'estime avec non 
moins de conviction et de désintéressement, que la diminution 
des impôts serait nécessaire de façon à diminuer la charge 
qui pèse sur nos prix dans la compétition internationale, Notre 
situation est aujourd’hui essentiellement différente de ce qu’elle 
élait en 1949. 


En 1949, à une époque dont je suis reconnaissant à M. Ber- 
thoin d’avoir dit qu'elle avait été une époque de stabilité et 
une époque d'expansion, le Gouvernement de M. le jrési- 
dent Queuille, où je jouais une petite part, a estimé que l’on 
pouvait augmenter les impôts et, en effet, cette augmentation 
n'a pas eu d’inconvénient sur la stabilité de l'économie. Mais 
en 1949 notre balance des comptes était bonne, en 1949 nos 
mr circulaient sur tous les marchés et nous avions réalisé 
a libération des échanges. Tout autre est la situation de 1953 
et de 1954. Pour une raison semblable, quoique inverse, à celle 
qui m’animait précédemment, je peux vous dire, avec une 
sincérité qui, cette fois, ne pourra pas être mise en doute, 
qu'il faudrait aller plus loin dans notre effort, Ce n'est pas 
tant qu'une diminution légère d'impôts aboutisse par elle- 
même à une grande diminution des prix de revient, mais cette 
diminuticn d'impôts, je la considérerais comme le procédé 
indispensable d’une réforme fiscale aboutissant à une plus 
juste répartition des charges et notamment à un virement de 
charges de l'impôt indirect vers l'impôt direct, 


Pour que nous puissions obtenir ce résultat, il faudrait que 
nous ayons une masse de manœuvre de 1%0 à 200 milliards. 
Avec cette masse, qui nous permettrait d'effacer les effets les 
Plus insupportables résultant d'une réforme fiscale, nous pour- 
rions tenter d'obtenir un résullat qui serait très supérieur à 
J'incidence même des diminutions que nous déciderions alors, 





Sur ce point encore, si j'envisage avec satisfaction que l'objectif 
du Gouvernement a eté tenu, je dois dire que nous ne pouvons 
pas nous montrer grandement salisfaits, 


Enfin, quant au déficit et à l'impasse, je dois dire qu'ils me 
paraissent supportables. Le déticit représente 7 p. 100 du bud- 
get, et l'impasse me semble correspondre aux possibilités de 
trésorerie, Mais c'est lom d'être ple nement satisfaisant, car, 
si nous n'avions pas de déficit proprement budgétaire, nous 
serions dans une Situation beancoup plus favorable, Toutes les 
dépenses que nous ferions sur la trésorerie seraient produ 
tives et enrichissantes. Nous n'aurions pas, à la base, ce 
volume faible, mais dangereux, d'inflation pure el simple, et 
parfaitement stérile. 


Ce n'est pas, je le répète, qu'il faille exagérer l'importance 
d'une inflation de 238 milliards. 


Mais une telle inflation est supportable s'il s'agit d'une 
inilation productive. Cette inflation stérile de 200 à 250 milliards 
est pour nous un grand poids à porter car, dans l'hypothèse 
contraire, nous pourrions alléger davantage les charges finan- 
cières et rendre l'argent bon marché, Nous n'aurions plus la 
mème crainte, et nous pourrions éviter la situation que j'aurais 
voulu éviter et devant laquelle nous nous trouverons encore, 
celle de maintenir une excessive présence du Trésor sur le 
inarché, 


J'ai essavé de l'éviter et, comme je l'ai indiqué lout À 


l'heure, j'y suis, dans une cerlaine mesure, parvenu. Vous pour 
rez observer que, depuis le mois de juin dernier, le Trésor n'a 
pius figuré sur le marché. Il va y réagparaitre au mois de 
décembre d'une façon modérée, car il n'y à pas de raison pour 
que nous n'allions pas chercher sur le marché les fonds qui 
seront employés aux investissements. Mais, pendant quatre ou 
cinq mois, nons avons laissé se faire des émissions privées 
qui étaient en retard, notamment éelles du crédit agricole et 
récemment celle de Ja sidérurgie. Evidemment, nous iriens 
beaucoup plus loin et beaucoup plus vite si nous avions un 
budget meilleur et un déficit plus faible. 


Que faut-il en déduire ? I faut en déduire une conclusion 
réaliste ; il faut dire la vérité au pays, et je crois que je Île 
fais en ce moment. I faut également nous garder sutant de 
conclusions claironnantes qui seraient déplacées que d'un qes- 
simisme exagéré qui serait, par Jui-même, destructeur, 


Ce budget, tel que je l'ai présenté — et on a relevé avec un 
peu d’ironie mes propos en disant que si je présentais celui-là, 
c'est que je n'avais pas pu en faire un meilleur — ce budget, 


tel qu'il est présenté, n’est nullement Ja clef du redressement 
économique, mais il n’est pas un verrou qui nous empécherait 
d'aller dans cette voie. Les conclusions que je voudrais tirer, 
c'est qu'il faut d'abord le voter en temps utile et le voter sans 
l'aggraver. 

Peut-on nous en proposer un autre? Nous avons l'esprit 
ouvert à toutes les suggestions, Diminuer les charges impro- 
ductives, nous dit-on! S'il s'agit des charges militaires, c'est 
une question nationale et internationale qui suscite de grands 
remous et je n’en parlerai pas plus avant. Diminuer les charges 
civiles ? Il faut d’abord prendre garde à ne pas les augmenter. 
Si, il y a trois ans, nous avions cessé de voter des augmenta- 
tions de dépenses, nous n'aurions pas besoin, aujourd'hui, de 
faire beaucoup d'économies; nous aurions déjà quelques cen- 
taines de milliards de plus à notre disposition. 


Faire des économies est, en effet, un travail difficile, Les 
30 milliards que nous vous proposons comme objectif ne seront 
pas réalisés rapidement. Par conséquent, il nous serait tout de 
même plus facile de nous imposer un effort de discipline néga- 
tive pour ne pas continuer d'accroître les charges, que de reve- 
nir en arrière et d’arracher à telles ou telles parties prenantes 
les satisfactions que nous leur avons déjà données. 


On nous dit bien: redressez le pays, présentez un plan de 
redressement. Sans doute, mais le redressement n'est pas un 
point de départ, c’est un point d'arrivée, Nous avons essayé, 
cet été, d'utiliser nos pouvoirs, et je crois que nous avons dejà 
fait quelque progrès. Nous n'avons pas réalisé des choses spec- 
taculaires ou sensationnelles., Mais sans aller jusque-là, nous 
avans déjà rencontré de très fortes résistances, Nous avons dû 
nous arrêter devant les conséquences de certaines actions. I n'y 
a aucune honte pour un gouvernement à s'arrêter devant des 
réactions économiques ou devant des réactions sociales, Même 
les suSveptibilités sont des phénomènes dont un plan écono- 
mique et financier ne peut pas ne pas tenir compte. 


Dans ces conditions, au lieu de parler de plan de redresse- 
ment, de grandes réformes et structure, etc., je voudrais vous 
mettre en garde contre l'attrait du redressement par les géné- 
ralités. Le redressement se fera morceau par morceau, cha- 
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n'est pas un plan de redressement qu'il 
mesure de redressement particulière 
itre mesure de redressement demain. 


budgétaires pour m'efforcer de me faire 
ble l'auxiliaire des propositions qui pour- 
vos commissions compétentes en vue de 


penses ou d'assainir certains eecteurs. Mais, 


ma pensée, je vous demanderai de 

ine démagogie de la rigueur! De grands 

redressement sont démagogiques quand 

\s jour par jour grâce à des mesures spé- 

ré une des économies en bloc sans 
proposées dans le détail. 

m que je voudrais donner à ces propos: 

ssible me mettre au diapason de M. le 


jui a l'art de compléter des exposés d'une 


ide el 


par des envolées littéraires et classiques 
Varques d'approbation). M. le rapporteur 
tout à l'heure: « Vous avez päli d'une 

crois que c'est exact — vous 
é votre gestion dans l'enthousiasme ; il 


élan populaire qui vous aurait porté à faire 


eur égaré peut étre quelquefois séduit e 
éférons le mener sur des voies diffici 


plans de réforme 

ur le rapporteur général, je crois que 

na est-ce que le devoir d'un homme 
r même dans la lassitude, et devors- 

edresser ce pays d'être porté par un élan 


existe pas, il faut le créer et peut-être 
iidez tous iurons-nous Ja chance de 

ju partis à li, no iuriONSs PU COUFI, 
quelquefois produit, le grave risque de le 
monsieur le rapporteur général, du vova- 


es, 
le brouillard, mais vers 
iisser aller vers ce qua 


‘npéries el dans 
ART ] 
| 


él ippelle « la grisaille du déjà vu 


léjà vu, reconnaissons que c'est l’éter- 


ultés historiques de la France, car si mes 


1 iussi favor ibles que Je le pensais, £@4 
t dû, vovez-vous, aux erreurs que nous 
ins et les autres. Nous sommes le seul 
ivoir subi successivement deux guerres 


leurs ruines et leurs saignées et nous 
rd'hui seuls dans le monde entier, pour 
et collective, à exposer chaque jour ‘'e 
ine (étups que a prospérité de notre 


| ‘ tn Î£ ré il c« I lans laqueile 
{fort héroïque, et aussi toutes les 
faut continuer à progresser, même 


ès avoir pesé mes res- 


chacun peut s'im g ner que je ne les porie 


je vous dis: je crois qu'il est pos- 
nt est possible et je 
£ que nous aurons fait un pas en 
le répete, est voté en temps utile, c'est 


vie! sai iucune iggravalion. A ce 
jui est un budget médiocre, deviendra 
iura rt 1 l'existence en temps no! 

t on parle tant, on pourrait lui ippliquer 


lu phiosophe qui a découvert que la 
1 posterion. De même. le redressement 
t que lorsque nous nous serons redres- 
ercevrons; ce n'est pas en passant 


les plans spectaculaires et chimériques 


propose, le vote du budget en tem”s 


riget sans aggravation, parait modeste, Je 


lant de la franchir et, nous serons peut- 
que nous ne le pensons, En tout cas, 
ra ppron hé s \pplaudissemer {s sur divers 


qu au Centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse, 


1 {erte 


M hers collègues, puisque l'occasion 
rd'hui de parler de la politique financière 
ivernement, je voudrais attirer l'atten- 
ir un secteur important de notre écono- 
ne, Il me s'agit pas, bien entendu, de 





se désintéresser des autres productions nationales, mais d'« 
sayer de vous convaincre, monsieur le ministre, qu'il est i 
pensable, pour le redressement économique du pays, de we 
pas négliger une source de richesses considrable et dont 
Jusqu'à présent, on à, je crois, minituisé l'importance. | 


J'ai, du reste, retenu avec plaisir les déclarations de M le 
ministre de l’agrieniture, faites, il y a quelques semaines, à 
l'Assemblée nationale et, il y a quelques jours, à la comm 
sion de l'agriculture du Conseil de la République. M. le ministre 
de l'agriculture nous a aflirmé, en eflet, qu'il était parti: 
convaincu d'une économie d'expansion agricole, Si j'ai ét 
heureux de ces déclarations, je désire indiquer aujourd'hui & 
quelques minutes l'intérêt que présente celte expansion pour 
notre économie, et aussi ses possibilités. Ensuite, je demande 
aux ministres intéressés s'ils sont bien d'accord pour prendre 
cerlalues mesures qui, selon moi, comditionnent cette expari- 


SIO1II. 


La plupart des économistes qui se sont penchés sur les ques- 
tions agricoles reconnaissent que l'équipement des exploitalions 
agricoles laisse à désirer. IL suffit du reste de parcourir nos 
campagnes pour se rendre compte de l'état de l'habitat rural. 
Il suffit de parler -avec des cultivateurs pour reconnaître que 
leur matériel est trop souvent vétuste et incomplet, et si l'on 
pénètre un peu plus avant dans l'intérieur des familles pay- 
sannes, on constate combien peu d'entre elles disposent du 
confort élémentaire et d'un niveau égal à celui qu'on rencontre 
dans les ménages de modestes ouvriers et employés. 


On a dit que cette situation était due aux goûts simples des 
paysans et aussi à leur amour de l'épargne. Je crois que ces 
temps sont révolus. Les paysans, maintenant, les jeunes sur- 
tout, n'hésiteraient pas à améliorer leur niveau de vie, à 
s'équiper, à aménager leurs bâtiments, à rendre plus agréib 
leur intérieur, s'ils en avaient la possibilité. C'est parce que 
leur pouvoir d'achat, jamais très élevé, s’amenuise de plus 
plus qu'ils ne peuvent plus consacrer à leurs achats les capi- 
taux qui seraient nécessaires, Une augmentation du revenu de 
l'agriculture, obtenu grâce à cette expansion agricole, permet- 
trait aux paysans d'intervenir, dans une proportion apprécia! 
sur le marché industriel national, et d'augmenter ainsi l’activité 
de nos industries de transformation d'abord et, par répercus- 
sion, de nos industries de base, 


ne 


Un exemple nous en a été fourni récemment. Un village q 
je connais bien avant vu son revenu augmenter de 50 p. 1 
grâce à l'accroissement des rendements obtenus par l'utilisa- 
tion des méthodes culturales modernes, la plupart des ressour- 
ces nouvelles ont été, l'année suivante, utilisées pour l'amél 
ration de l'habitat: pour l'achat de mobilier moderne et mème 
d'automobilex, 


Sur le plan intérieur, il est certain — et les conmnerçants des 
villes de province en sont persuadés — qu'un pouvoir d'achat 
accru des paysans augmenterait sensiblement l'activité du com- 
merce local et de l'eusemble de notre industrie. 

Sur le plan extérieur, les bienfaits de nos exportations agri- 
coles seraient très sensibles. IH est inutile de s'étendre sur la 
situation de notre commerce extérieur, Nous savons tous qui 
malgré les efforts de notre industrie, nos importations dépass 
de loin nes exportations, Nous savons que ce déficit n’est p 
aujourd'hui compensé, comme ce fut le cas avant guerre el 
su'tout au début du siècle, par nos exportations invisibles. 11 
conséquence de cette situation est une diminution constante de 
notre fortune nationale. Cette hémorragie de devises, qua 
s'agit notamment de combler le déficit de l'Union européenne 
des payements, ne compromet-elle pas, en même temps que la 
valeur de notre monnaie, notre indépendance nationale ? 


Dans le cadre de ce commerce extérieur, il nous faut bien 
reconnaitre que le déticit dû à l'excédent des importations de 
denrées alimentaires sur les exportations est très fimportant. 
N'a-t-il pas été, en 1952, de 80 milliards ! Notre agriculture pour- 
rait, très certainement, en très peu de temps, rendre inutile 15 
plupart de ces importations ou compenser par des exportatiot:s 
substantielles les importations qui seraient nécessaires. Mais en 
dehors des denrées alimentaires, notre agriculture, orientée et 
encouragée, pourrait éviter les importations de matières prc- 
mières agricoles dans des proportions considérables. Dans 16 
domaine des textiles: du lin, du chanvre, de la laine pour ia 
métropole, dans le domaine du coton et du sisal pour les terri- 
toires d'outre-mer, elle pourrait réduire en quelques années de 
25 p. 100 notre déficit en matières premières d'origine agriolc. 

Mais est-il possible de créer de nouvelles richesses en exploit 
tant plus à fond les possibilités de notre agriculture ? Sans nvi 
doute et, depuis quelques années, il a été prouvé que cette 
intensification de la production agricole était relativement plus 
facile et plus rapide que ne l'avaient prévu les promoteurs de 
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cette expérience. La vulgarisation de méthodes de produetic a 
conformes à une lechmique éprouvée a permis, dans de nom- 
breux cas, d'augmenter de 75 à 100 p. 100 en trois ans les ren- 
dements dans le domaine des céréales. Je suis persuadé que l'on 
arriverait à des résultats analogues dans le domaine de la pra 
duetion fourragère, Tout ke monde semble, du reste, en étre 
convainen puisque, de toules parts, on nous annonce que Fagri 
culture française pourrait nourrir 70 muilions d'habitants. 

Pour cela, il faut que nous ayons, de notre agricuiture, une 
nouvelle conception. 11 faut que cette conception soit réellement 
moderne, que le paysan soit considéré comme un client pour 
les autres activités économiques de la nation. Notre politique 
agricole doit être celle d'un pays excédentaire. Celte politique 
est peut-être assez difficile à élaborer et à appliquer, mass €'est 
celle dont les résultats seront, sur le plgn agriwole, les meil- 
leurs et qui permettrait de réaliser cette prospérité générale 
qui doit être tout naturellement l'objectif de tous les gouver- 
nements. 


+1 
|! 


Telles sont les conditions que j'estime nécessaires pour réali- 
ser cette expansion agricole dont Fintérèt semble être reconnn 
par tous et dont la possibilité ne semble également ne faire de 
doute pour personne, 

Si notre pays doit être excédentaire dans sa produetion agri- 
cole, il convient d'équilibrer des ressources variables et gen 
ralement trop importantes aveg des besoins relativement cons- 
tants et c'est toute la politique d'organisation des marchés agri- 
coles qui se pose, Ln décret pris en septembre 193 en a posé 
les grandes lignes. Je ne puis que m'en féliciter. Mais permettez- 
moi de vous dire, monsieur le ministre, que c'était peut-être la 
tâche la plus facile. Il faut maintenant pouvoir étaler la pro- 
duction saisonnière sur toute l’année. 1 faut pouvoir reperter 
l'excédent d'une campagne sur la suivante, car vous savez 
combien est capricieuse la production agricole, 


Je souhaiterais que cette organisation des marchés soit suffi- 
sanment poussée pour donner aux producteurs la certitude 
que leur travail et leur bonne volonté seront récompensés et 
pour que le producteur n'ait plus la hantise de la surproduc- 
üon. Comme tout autre iravailieur, le paysan doit pouvoir 
compter sur une rémunération équitable de ses peines et de 
ses squéis; le maintien et l'augmentation du pouvoir d'achat 
des travailleurs des champs est aussi nécessaire à l'intérèt 
général que celui des autres travailleurs. 


Il y a quelques semaines, à Metz, un menybre du Gouverne- 
ment, M. Boisdé, comparant la formation des prix industriels 
et des prix agricoles, signalait que ces derniers s'élablissaient 
en partant d'un prix de vente dont étaient déduits les marges 
bénéficiaires, les frais de transports, les impôts, et que le pro- 
dueteur devait se contenter de ce qui restait de ce prix de 
vente après ces divers prélèvements, alors que les prix indus- 
iriels s’établissaient, eux, en partant de prix de revient auxquels 
toutes les charges s'ajoutaient. 


Je souhaïterais que cette organisation des marchés, prévue 
pas vos décrets, permette nn changement dans l'établissement 
des prix des produits agricoles. H faudrait que ces prix tiennent 
compte des frais de production, auxquels s'ajouteraient toutes 
les autres charges, comme en matière de prix industriels et 
que, s'ils ne peuvent ou ne veulent se baser sur le prix de 
revient, Jes pouvoirs pubiics fassent en sorte qu'il reste lou- 
jours au pavsan un prix à ka produet:on Jui permettant d'en- 
tretenir et d'élever décemment sa famille, tout en faisant frce 
à ses charges sociales et fiscales et en maintenant en bon état 
de production son outil de travail, constitué par ses terres, ses 
bâtiments, son cheptel mert ou vif. 


Certes, je sais bien que, pour augmenter ses possibilités 
de vente tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, le cultivateur doit 
tendre à diminuer le prix de revient de ses produits, mais il 
n'est pas seul maîlre des mesures qui sont pour cela néces- 
saires. Il peut augmenter la productivité de son travail; pour 
ce faire, les pouvoirs publics doivent souvent intervenir. Si les 
engrais dont il a besoin, les machines qu'il doit se procurer, 
les produits industriels qui concourent à sa production dimi- 
nuaient, le prix de revient de sa production diminuerait ega- 
lement. 

Coroment peut-il agir sur le prix d'un produit pour diminuer 
son prix de revieut ? Pour cela, il faut obtenir un accroisse- 
ment de la productivité du travail paysan, qui s'accompagne 
très souvent d'une augmentation de Ja production, Cette aug- 
mentation, dans l’état actuel des choses, amène un eftondre- 
ment des cours qui décourage le paysan et le rend excessive- 
ment réticent lorsqu'on lui demande ou lorsqu'on lui conseille 
de faire les sacrifices nécessaires en vue d'accroître la produc- 
tivité agricole. De plus, cet effondrement des cours qni ne 
s'accompagne pas d'une baisse équivalente des prix de pro- 


duction le prive de la twésorerie indispensable pour faire au sol 
les avances nécessaires à une augmentation des rendements. 
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Si vous pouvez INSJNTeFr aux parsa id nfiance ind US 
sable pour q ils e } | | | mentation ché t | 
ment c'est bien vite jen ai la ertilturie que nos prix ori- 
( P { i { t h! ls TI ( » 
cuiteurs étrangers, Ces der rs sont4ls du reste tellement 
bas que les tre » le ] X E { | ex 
le, varie su mt es pave d 7, HW) à Et francs. est de 
1.900 francs en Fra Ce pou e Inerie } tm eé en 

Le prix de la x nde de œuf de premiere qualit [l 
dans les pays limitrophes, en octol 1053, de 151 1 s à 
229 francs le k q RELIEL en |! L à 
Pour le blé, il en est si ( ! 


Cepe 1d t les f | (1. n (RC { Ï ( 
q dans les autres pays d'Europe, Sans x s In i 
er par des hiffres que t t le monde eut vérfi q | 
soit permis d'indiquer à l'Assemblée g Lorsque 1 
sulfate d'ammo laque «# le {tX) [ \ } 
pour les autres pays, entre 41, &8f et Ù fi 
nitrate d haux varie 1 fr { | ë ! à 
l'ammonitrate de 52 fra à tof fr s ct à 1h ir 
la Suisse uniquement. 

le ne pe Û is que le prix éiex le le [ I (RE RET 
l'agricuttun { plu sse difficu t i 
monte: pour trouver à l'exlér:eur des dcbouch 

Pour nous permettre d'intensifiler nos vent à l'extcricur ce 
conquérir et conserver des marchés il faut d'abord pouvoir 
x<surer à nos chents une marchandise de qualité et cer d'une 
facon permatrwæt te: d'où la néet ile d'encourager a prod . 
Lion de denres de prenne choix et du pre ir je lou Kat e 
quantités suffisantes. HN nous faut envisager une aide à Fexpor- 
tation agricole comme à Findustrie, aide dont les agriculteurs 
n'hésitent du reste pas à faire en partie des frai 

Je sais bien qu'il n’est pas possible de ne se pre uper, 
dans le domaine du commerce extérieur, que de notre agriul 
ture: il n'est pas queslion de sacrilier les chtrepriss driehis- 
trielles à l'exportation agricole. Je soubaite seulement que la 
France utilise ses richesses d'où qu'elles viennent, en tenant 
compte uniquement de l'intérèt général. let el exige l'€ quilibre 
de la balance de notre commerce extérieur, Je suis persuadé 


qu'il est possible d'harmoniser les intéréts de toutes les aeti 
vités économiques de notre pavs à co dition de le vouloir réel 
lement. Je suis persuadé également que tirer de notre sol tout 
ce qu'il peut produire en vue d'assurer Ja nourriture des 
Framrais est une eondilion indispensable pour realiser rette 
politique d'expansion 
indépendance économique, 


agricole nicessaire au rhainltien « hotre 


Pour angmenter les richesces que peut nous procurer la terre 
de Franre, tous nos eflorts doivent tendre, lorsque la question 
des débouchés sera résolue, à augmenter nos rendements, sur- 
tout dans les régions les moins évoluées, non seulement paree 
que les résullats économiques seront plus considérables, mais 
parce qu'il faut, du point de vue humain, auginenter le niveau 
de vie des populations intéressées, 

C'est iei que la vulgarisation sera une mesure vraiment effl- 
cace, mais, pour que les conseils techniques soient suivis, il 
faudra procurer aux cultivateurs les movens financiers néce 
saires, Le trésorerie n'y pouvant suffire, Ici, je vous le 
demande, monsieur le ministre, le Gouvernement pourra-til en 
donner les movens ? 


Pour réaliser cette politique d'expansi n économique dont le 


Gouvernement se dit à chaque instant partisan, le problème 
des débouchés est primordial car, malgré des conditions atmo- 
sphériques moins favorables que celles de ces dernière: années, 
il est probable que notre production agricoke, dans de nom- 
breux secteurs, dépassera coustamment nos Lesoins. 


Pour la résoudre, nous le savons tous, il faut s'orienter ver 
des possibilités d'exportation permanente. Cette perinanence 
de livraisons ne peut <e concevoir, eu égard à l'irrégularité 
de Ja production agricole, que si l'on peut stocker une partie 
des denrées destinées à l'exportation. Cela est relativement 
facile pour le blé, le sucre. Les oléagineux même, Cela l'est 
moins poûr le lait et la viande. H faut tout de suite s'en préoc- 
cuper, car les moyens de stockage me s'édifient pas en quel- 
ques semaines, Pour cetle édilication, je vous pose la même 
question que pour l'Angmentation de la produetivité: le Gou- 
vernement pourra-til procurer à ces organismes les crédits 
nécessaires ? 

Les bonnes intentions que manifeste aujourd'hui le Gouver- 
nement à l'endroit de l'agriculture, et dont la preuve nous a 
été donnée par ce décret concernant l’organisation des marehés, 
ne sont pas suflisantes pour susciler chez les agriculteurs la 
confiance sans laquelle rien ne pourra être fuit, H faut tout de 
suite que les paysans se rendent compte que ces bonnes inten- 
lions se concretiseront dans des mesures permelltant à la paysan- 
uerie de profiler de celle organisation. Parmi ces mesures, je 
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signale À votre attention le financement des stocks nécessaires 
pour permettre la permanence et la régularité des exportations 
en partant d'une production irrégulière, 

Pourra-t-on fournir ces crédits indispensables ? Si oui, je suis 


assure qu le Pavsans se rendant compte qu il V 4 quelque 
chose de changé, ri prendront confiance et que vous réaliserez 
cell: exp lot iv! ole que vous preconisez. oibon, ce SCra 
à 11 i } ! e uen vive déception qui, Je le Crans, aura de 
séri ’ répercussions SuI l'ensemble de notre économie. 

Cette orga tion des marchés ne doit pas ignorer non plus 
| po hiités de production des territoires d'outre-mer de 
notre Lino f1 caise, Inais ce nest pas seulement entre la 
métropole et ceu i que doit être recherchée une harmonisa- 
tro la productio c'est aussi entre les différentes provinces 
el ti [l )! ue noire pays. 

Tout | isation des marchés agricoles ne peut ètre menée 
à ! | I | ntation de notre pro luction agricole. il 
Li igit pa bien entendu, d'imposer à nos cultivateurs telle 
ou tell ture il convient de les persuader qu'il est de 
leur térét | nb d'aiguilli leurs efforts sur telle ou 
telle produce Cette orientation doit tenir compte des débou- 
ch rent, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, pour des 
al 

[ | | nettre d mener à bien la tâche qui va 
i EEE: i ( Wuanisines prévu par vos décrets de sep- 
tembre et qui doivent promouvoir lorganisation de ces mar- 
el pci pensah'e que soient effectué très rapidement 
un véritable inventaire de la production agricole. Si cet inven- 
{ | 1 \o quelques innces et qu il eut été fait 
co cusement, où bien les gouvernements qui se sont 

pl eurs années eussent été bien coupables ou 

] \ tua s producte de viande ne serait pas aussi 

gra | L act ement., Cet inventaire doit ètre fait 
S { 

Il ne faut pa né iger les crédit nécessaires, mais il faut 

pirer co nee aux producteurs, Pour cela, la meil- 

leure facon d'y parvenir est de faire appel à la bonne volonté 

di i to ur} iles, C'est du reste cette méthode qui 

est emplovée da ‘ertains pays nordiques et en Grande-Bre- 

t t le ces pass semble en tirer un excellent 

prol 

Au le lerna le la libération, en 1945, la production agri- 
cole avait considérablement diminué et il était urgent, pour 

pprimer le rationrement et afin d'éviter d'acheter à l'étran- 
ce ‘ ilitmentaires difficiles à trouver, de l'intensi- 
fic uvent, de faibl movens, Les cultivateurs, avee 
cout e et ténacité ont fait de leur IHHIEUX : ils ont été encon- 
ru époque par des promesses de garantie de prix. Cette 

tuation a été de brève durée, Dès que l'équilibre entre la 
prodnctio et la consommation a été en vue, les encourage- 
ments du début ont ‘ssé ou se sont beaucoup atténués, 

(n in la légende des lessiveuses qui, durant quelques 
Vite \i de prétexte à toutes les impositions et à permis 
de ! timer. pour les prix garantis, tous les marchandages, 
Pau le danger, adieu le saint! Et parce que les agriculteurs 
avaient vraiment retroussé leurs manches, on à oublié l'agri- 
{ tu Hélas! je crain qu le danger ne soit pas passé ; pour 

lre compte, il suffit de considérer notre balance du 
co l extéri Ne dédaignez pas le saint, monsieur le 
minist vous en aurez encore besoin pour améliorer cette 
hala du Wine extérieur, pour vous permettre de la 
1e exeédentaire en supprimant de nombreuses importa- 
t et en favorisant de substantielles exportations. 

I faut, tout d'abord, vainere le scepticisme des paysans À 
l'e rd d mesuré que le Gouvernement a prises ou désire 
prendre en faveur de la production agricole. Il est vraiment 
désolant de constater que de jeunes cultivateurs se découragent 
pars qu'ils ne croient plus possible une prospérité agricole, 
estimant q ils seront toujours sacrés par les pouvoirs 
publi à d'autres intérêts, Montrez-leur, monsieur le ministre, 
{ { l'agr ulture s'intégrera avec toutes ses possibilités, et 
elle mt considérables, dans cette politique d'expansion éco- 


nomique, La productivité ne peut s'accentuer que dans un 
Il faut que les avantages de cette produc- 
tivité se manifestent en faveur du capital investi, en faveur du 
travail, € faveur de l'utilisateur ou du consommateur, 


chimat de contiance 


Prouxez que, pour l'agriculture, les bénéfices résultant 
l'une produelivité accrue se partageront entre le capital, le 
travail t le consommateur, au lieu de se perdre dans les 
sabl de la distribution, Ne diminuez pas constamment le 
prix d produits agricoles taxés, sous prétexte que le rende- 
mel igmente, sans tenir compte des efforts des producteurs 
pour réaliser cette augimentation, Harmonisez les productions 
igricole le la métropole et des territoires d'outre-mer, Harmo- 


nisez les productions agricoles entre e:les. Cela est possible et, 





si les résultats ne sont pas immédiats, les paysans, qui ne man- 
quent pas de bon sens, vous seront néanmoins reconnaissants 
des efforts faits en ce sens; leur contiance renaîtra. 

Pour leur donner l'assurance que vous êtes décidés à chan- 
ger de méthodes et que vous avez réellement l'intention 
d'utiliser toutes les ressources de ce pays, afin d'accroître la 
richesse nationale; pour montrer aux cultivateurs que vous 
désirez les voir travailler avec contiance, afin que Je fruit de 
leur travail, en leur permettant de faire face à leurs frais de 
production et aux charges sociales, leur assurera une sécurité 
nécessaire aussi bien eu cas de calamités atmosphériques que 
pour leurs vieux jours, vous disposez, en ce moment, d'une 
excellente occasion d'y parvenir; c'est de doter le budget de 
l'agriculture de sommes suffisantes pour mener à bien la 
politique d'expansiog agricole que vous préconisez et dont les 
paysans peuvent assurer la réussite 

Je pourrai, en conclusion, vous répéter l'avis d'une person- 
nalilé avec laquelle vous entretenez de nombreuses relations 
et vous remémorer ce qu'indiquait, dans un récent compte 
sendu des opérations de la Banque de France, M. Baumgartner : 
« Au total, disait-il, la production agricole francaise reste insuf- 
fisante. Le développement insuffisant de la production agricole 
ne peut manquer d'entraîner des perturbatiens sérieuses dans 
les conditions de l'équilibre économique et monétaire de notre 
pays. Il apparait comme un obstacle majeur à l'expansion 
souhaitée de l’économie francaise », 

Je suis bien d'accord avec lui pour reconnaître que Ja pol 
tique d'expansion économique ne peut se faire sans la partici- 
pation de notre agriculture, Vous ne devez pas négliger les 
ressources du sol français, ni le labeur de ceux qui le travuil- 
lent, Pour utiliser ces ressources à pein, il ne faut plus que 
les paysans aient la hantise de la surproduction et de la 
mévente, comme l’ouvrier est parfois hanté par la crainte du 
chômage. Il faut restaurer cette confiance du travailleur des 
champs en Son métier, en recréant la mystique de l'abondance, 

Je souhaile vivement, monsieur le ministre, que vous orien- 
tiez dans cette voie votre politique économique. Je souhaite 
que vous ayez foi en cette population paysanne qui à toujours 
répondu aux appels de ceux qui ont su Jui inspirer confiance, 
qui se décourage, certes, aujourd'hui, mais qui a conservé 
néanmoins ses qualités de travail, d'ordre et d'économie qu'elle 
ne demande qu'à mettre à la disposition de notre économie 
halionale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Courritre, 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'ai Ju avec beaucoup 
d'attention le rapport si complet qu'a établi M. Je rapporteur 
général de la commission des finances et j'ai écouté, tout à 
l'heure, avec beaucoup d'attention également, ce qu'ii nous a 
dit À cette tribune, 

Je ne vous cache pas mon étonnement, après avoir lu ce 
document et après avoir entendu les paroles de M. le rappor- 
teur général, devant l'oplimisme manilesté à cette tribune par 
M. le ministre, J'entends bien que l'on ne peut pas toujours 
plaider coupable, mais je crois néanmoins qu'il a quelque peu 
péché par oplimisme. 

La Situation économique et financière actuelle du pays ne 
nous permet pas, je crois, de considérer que les obstacles 
majeurs sont déjà franchis, Nous nous trouvons devant des 
difficultés au moins aussi grandes que celles déjà connues et, 
à la lecture du budget tel qu'il est établi, nous avons l'impres- 
sion que l’économie une fois encore, et contrairement aux 
affirmations de M, le ministre, ne prime pas le financier. 
M. le ministre des finances et le cabinet actuel, comme ses 
prédécesseurs, se sont laissés enfermer dans le corset de fer 
de l'équilibre comptable, Hs ont voulu établir un équilibre 
de chiffres sans tenir compte des réalités, des faits. 

Nous pensons, nous, que cet équilibre comptable, valable 
dans certaines périodes, ne l'est pas à l'heure actuelle, que 
seuls doivent compter les problèmes économiques et plus parti- 
culièrement les problèmes sociaux qui se posent au pays et que 
cet équilibre comptable qu'on poursuit sans jamais F'atteindre 
depuis Jongtemps déjà, on ne l'attendra pas tant que l'on 
n'aura pas une économie saine et tant que le climat social du 
pays ne sera pas, lui aussi, assaini. C'est précisément dans ce 
cercle vicieux que tournent les divers gouvernements, lorsqu'ils 
veulent équilibrer leur budget sans avoir au préalable redonné 
à l'économie de la France le sens et la direction qu'elle devrait 
avoir. 

Par conséquent, l'équilibre du budget est, à notre avis, la 
conséquence même d'une économie saine et en plein essor. 
Or, la lecture de ce budget nous montre que Fun va dans un 
sens tout à fait différent, que l'on tourne le dos à la réalité, 
comme l'avaient d'ailleurs fait les gouvernements qui se sont 
succédé depuis que la France, à la sujte des élections de juin 
1951, a délibérément changé de politique. 
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11 y à eu l'exp‘rience Pinay, au cours de laquelle nous avons 
dit très exactement ce que nous allons répéler maintenant, 
«ette expérience à montré que, pendant un certain temps, 
l'économie de ce pays paraissait être dans une santé plus floris- 
sante, Mais, nous l'avions indiqué, ce n'était que facti e, ce 
n'était qu'apparence. Alors qu'à cette époque, précisément 
parce que la conjoncture économique semblait s'améliorer, on 
ait quelques possibilités, nos gouvernements n'ont pas Suivi 
xemple de nos amis anglais, n'ont pas saisi l'occasion de 
edresser efficacement la situation économique de la France. 
jl v a eu l'expérience Mayer, qui n’a été que la continuation 
de l'expérience Pinay. Ainsi que M. le ministre des finances 
Je disait dans un de ses discours à la tribune, le 21 mai 1%, 
L 
€ 


mt + 


e fut vraiment une période d'hilernation et de stagnation 
onomique. 
Et puis est venu le cabinet Laniel. Je ne vous cache pas que, 
lorsqu'il a été constitué, nous avions pensé, parce que nous 


rtions de débats qui, à l'Assemblée nationale — ainsi que 
M. le rapporteur général le rappelait tout à l'heure — avaient 


montré au pays que le Parlement semblait vouloir s'orienter 
dans une voie nouvelle, nous avions pensé, dis-je, que le cabi- 
net de M. Laniel s’orienterait, lui, dans une voie différente de 
celle qu'avaient suivie jusque-là les deux cabinets précédents. 
Nous pouvions d'autant mieux le penser que M. Edgar Faure 
ait prononcé, le 21 mai 1953, un discours qui semblait jndi- 
quer qu'il était indispensable de sortir des méthodes que l'on 
ait appliquées jusque-là. Nous avions tout lieu de croire que 
M. le ministre des finances ferait exactement ce que M. Edgar 
Jaure, député, annonçait à la tribune. 

J'entends bien que, dans son discours, M. Edgar Faure s'était 
jà prémuni contre les questions qui pourraient lui être posées 
ultérieurement, en disant à la tribune: je sais bien que, lors- 
qu'on est ministre, il n’est pas toujours facile d'appliquer très 
exactement ce que l’on propose lorsqu'on est député. (Sou- 
sires.) I n’en reste pas moins, monsieur le ministre, que 
vous vous éloignez singulièrement de ce que vous aviez pré- 
Conise. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
zompre ? 


M. Courrière, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. le ministre. Je suis très sensible à l'attention avec laquelle 
vous avez lu mon discours, monsieur Courrière. Je voudrais 
vous faire remarquer ceci: le point essentiel de ce discours, 
c'est l'insistance avec laquelle j'ai montré Ja nécessité d’ob- 
tenir de nos alliés une contribution plus importante pour nos 
dépenses de ka guerre d'Indochine. Je l'avais d'ailleurs déjà 
indiqué précédemment avec la même insistance au congres 
radical de Bordeaux. 

On pent certainement critiquer mes conceptions politiques, 
mais je ne crois pas que l’on puisse me faire grief de ne pas 
rester dans la méme ligne; car, dès que j'ai été au pouvoir, 
je me suis efforcé d'appliquer mon programme. C'est ainsi que 
j'ai obtenu 135 milliards de plus, matérialisant ainsi l'indica- 
tion que j'avais donnée à l'Assemblée nationale. Ce chiffre 
peut vous paraître insuffisant; il vous montre, en tout cas, 
que je crois m'être conformé à ce principe que vous recom- 
Mnandez si justement: appliquer au pouvoir la conception que 

n à « lorsqu'on est dans la liberté 

Dans le même discours, j'avais émis le regret qu’une dimi- 
nution fût opérée sur les investissements. C'est pourquoi j'ai 
acceplé, après mûre réflexion, d'augmenter ces investissements 

environ 50 milliards. Je parle ici des investissements publics 
ct, si j'ajoute les mesures que j'ai prises pour la détaxation 
des investissements privés, j'arrive à un total d'une centaine 
de milliards. 

Je crois donc avoir agi dans le sens de mes indications pré- 
cedentes et je pense que vous voudrez bien le reconnaitre. 


M. Courrière. Je reconnais, monsieur le ministre, qu'en ce 
qui concerne la deuxième partie de votre discours à Pacsem- 
blée nationale, vous avez obtenu, lorsque vous ont été accor- 
dés les crédits américains, ce que vous demandiez. Mais je ne 
Jense pas qu’en ce qui concerne l'établissement dn budget et 
la relance vers laquelle vous tendiez, vous avez fait très exac- 
lement ce que vous préconisiez à cette époque. 


Que disiez-vous ?: « Or, quelles mesures devrions-nous pren- 
dre normalement en présence de la récession économique ? Les 
mesures inverses de celles que nous prenons er période d’ex- 
pansion, Nous devrions porter tous nos efforts vers l’abais- 
sement du loyer de l'argent, vers lallégement des charges 
linancières, vers l'extension des moyens de crédit, encoura- 





entres . 


ger l'équipement des entreprises industrielles et agricoles, soil 
par des mesures fiscales, à la manière de M. Butler, suit par 
des dispositions favorisant le crédit... », 

M. le ministre, Me permetlez-vous de vous interrompie à 
nouveau ? 


M. Courrière. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le ministre, avec l'aulort- 
Salion de l'orateur. 

M. le ministre. Je ne lrais pas abu e attention, 
mMionis ur COourTiIere, Mais Voms \e0rez { dire qui | AV AIS 
conisé l'allégement des charges tinancieres, Vous voudrez bien 
reconnaître que le taux du loyer de l'argent est pass « 
4 p. 1006 à 3,5 p. 100 en septembre dernier, C'est 1 pretutie 
mesure de ce genre depuis 1951. Voilà un cas typique! 

De mème, j'ai parlé d'encourager les inve ements par des 
mesures fiscales, Or, j'ai appliqué, dés Ja f le sepiembre, Ja 
détaxation de la moitié des investissemen ir 13 taxe à la 
production. 

Je crois donc — je m'excuse d'insistel ir ce point r lt [ el 
vous comprendrez que je suis sensible - avoir exactement 
appliqué ie progranune que j'avals exposé, 

M. Courrière. Nous nous trouvons, par conséquent, devant 
un budget qui n'est pas très exactement ce que nous vou 
drions qu'il fût et qui ne correspond pas, à notre sens, à votre 


I # 
progranime, d'après vos déclarations à la tribune, Ce budget, 
a! ins, reveole ne Volonle d'équihl e budsetuire 
complable qui, je le répète, va à l'encontre mème des ilcrèls 
de la Nation, 


. l 
Conune :€s 


En effet, les autres gouvernements avaient fait exactement 
ce que vous avez tendance à faire. Rien n'a été prévu pour 
diminuer les dépenses improductives et, dans les divers gou- 
vernements qui se sont succédé, on s'est altaché plus parti- 
culièrement à favoriser le capital. On à voté la loi d’amniste, 
on à voté l'emprunt à garantie or, on a voté des investisse- 
ments favorables aux grosses entreprises, Vous avez vous- 
même, par vos décrets, aïdé à cette politique, On a seulement 
recherché la confiance du capital qui spécule, alors qu'on à 
méconnu très exactement le capital qui travaille, On à oublié 
que la Nation ne se compose pas seulement de quelques per- 
sonnes possédant des capitaux, mais d'une iminense masse de 
gens qui travaillent, qui peinent tous les jours et qui repré- 
sentent pour un pays ce qu'il y a certainement de plus pré- 
cieux. (Applaudissements à gauche.) 

Or, on ne sent pas, dans le budget que vous nous présentez, 
Ja volonté de changer de politique, C’est la raison pour laquelle 
yous ne vous étonnerez pas que nous ne volions pas les textes 
que vous nous proposez. Je ne veux pas entrer dans le dulail 
des chiffres. Ce sont les grandes masses qui ont le plus d'in- 
térêt, Comme M. le rapporteur général l’a indiqué, le déficit 
ou l'impasse, comme vous voudrez, où bien les deux à la fois, 
puisqu'à partir de cette année nous connaissons les deux, se 
monte à plusieurs centaines de milliards: 600, 700 on même 
800 comme certains l'indiquent, Quels que soient les exercices 
comptables que l’on peut faire ici, nous retrouverons dans les 
collectifs, nous Je savons bien, les sommes qu'il aura fallu 
dépenser pour faire fonctionner les services de l'Etat. 


Mais, si l’on n'a pas diminué les dépenses imyroduetives, on 
n'a pas non plus, monsieur le ministre, diminué d'une manière 
assez sensible les dépenses militaires, Vous avez obtenu de 
l'Amérique une aide substantielle et ce n'est que grâce à cette 
aide substantielle que vous avez réduit les dépenses mili- 
laires de ce pays. L'ensemble de ces dépenses, à notre seins 
est encore beaucoup trop important par rapport aux possi- 
biiités de la France. Vous l'avez dit vous-méime, il s'agit de 
dépenses improduetives, il s'agit de dépenses qui tombent 
dans le gouffre et qui ne rapportent rien à la Nation, Nous 
pensons qu'une charge de plus de 1.16& milliards de dépenses 
militaires est encore beaucoup trop grande pour Île pays et 
qu'il serait grand temps d'essayer de la diminuer et, plus par- 
liculièrement en ce qui concerne la guerre d'indochine, en 
trouvant les moyens d'arrêter cette efflusion de sang et ce 
combat qui diminue tous les jours davantage les possibilités 
de notre pays. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


Et, en même iemps que vous maintenez intact le volume 
des dépenses improductives, contrairement d’ailleurs à ce qui 
avait été promis, pendant la campagne électorale, à ceux qui 
vous souliennent — ce qui prouve, ou bien que vous n'avez 
pas accompli la mission pour laquelle les électeurs vous avaient 
envoyé au Parlement, ou bien qu'il élait vraiment impossible, 
comme nous l'affirmions, de diminuer certaines charges du 
budget de l'Etat — vous diminuez les crédits d'investissement, 
les dépenses rentables. 
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J'entends bien que vous nous avez cilé des chiffres, tout à 
l'heure, et que, par le biais des trois systèmes que vous avez 
prévus pour faire des investissements cette année, on peus 
arriver à considérer que nous sommes à geu près au même 
chiffre que l'an dernier, IE n'en reste pas moins, d'après les 
chiffres qui figurent dans le rapport de M. Berthoin, que les 
autorisations de programme passent de 248 milliards en 1955 à 
232.81 millions pour 1954 et que les crédits de payement pas- 
ent de 331.800 millions à 312.920 muillions. I s'agit 1, par 
conséqu nt le chiffres qui dénotent d'une manière incontes- 
table qu'à l'heure actuelle les crédits d'équipement de ce pays 
ne sont pas ce qu'ils devraient être el que nous ne pouvons 
vraiment pas €cn all udre la relance. 

D'autre part, aucun effort n'a été réalisé pour augmenter 
les saluires payés dans ce pays, qui sont anormalement bas, 
ainsi qu'on l'a reconnu au moment où nous avons éprouvé les 
difficultés du mois d'août, Si certains salaires vraiment très bas 
ont été quelque peu auginentés dans le secteur public et dans 
le secteur semi-publie, 11 n'en reste pas moins qu'il y à encore 
en France à l'heure actuelle une immense masse de travailleur: 
qui n'est pas suffisamment payée, dont il faudra tout de même 
tenir compte car le mécontentement s'étend et les conflits 
sociaux, qui menacent, risquent d'entraîner pour la France et 
pou tre économie des rés"Uats particulièrement désastreux. 

Le ch gmente quoi que l'on en dise et nous n'igno- 
rons pas qu'il Y a présentement de très nombreuses entreprises 
dans notre pays qui diminuent le normbre de leurs ouvriers ou 
qui ferment leur porte, I ÿ a, par conséquent, un " éco- 
nomique difficile et un climat social qui risque de le devenir 
chaqu jour davantage. 

Da \ budzet, monsieur le ministre, nous ne trouvons 
vVraunent rien qui jausse Contribuer "à régler ces deux l'ro- 
blemes: d'ailleur et contrairement à ce que vous nous avez 

nnoncé tout à l'heure à la tribune — je retrouve dans les 
chili qui nous ont été fournis par M. le rapporteur général 
une ra le p misine alors que vous avez trouvé, dans vos 
évaluations, une raison d'oplimisime. 

En ( [u erne Ja produ tion, l'indice était en janvi r 
19 le 151, en nvier 1953 de 144, en septembre 1952 de 142, 
{ | bre 1 de 151 

M. le ministre, \ N était de 10! 

M. Sourrière. Je bien que l'on peut discuter à Jongueur 
( la valeur dl latistiques, Inais ce sont les 
ch f qui ont été donnés par M, le rapporteur général 

M. le ministre. Je m'en expliquerai demain. 

M. Courrière. Je constate simplement que les statistiques de 
M. | nifñisire di Ha ne Sont pas les mémes que ceiies qe 
M e ! 1 ! { ral ; Je 10 regretle viverm ni, 

| | | tocks de charbon, il y avait en juin 
1952, G2K.f tonne ir le carreau des mi En juillet 1953, 
HW Vi: | 1 { ce qui p ive q la demande est 
de 1 rande, que l'économie de ce pays ralentit 

hi et fu } IT const qui le chôm ME sque de 
li l francaise 

[| I \ I luction de l'électricité et de l'acier, ce sont des 
chutire Je n'insislte pas À. ipparait nellement que 
la 1} ire n'est pas fticuli ment favorable. 

Il ht peche qu l'on nous NE à Houvt 1 de relance : on 
nous dit qu \ essayer de faire repartir l'économie de ce 
pay N vraiment pa trouver dans les textes 
que proposez quoi que ce soit qui nous permefte de 
l'esp 

Bien plu cè qui nous iquièle c'est votre système de 
« débudgetisa i Yous nous diles q le montant total des 
invest its \ pratiquement le même que celui de l'an 
der r. M u partie de ces investissements doit être finan- 

( par les emp s que les entreprises èmes devront 
réaliser, Vou répondez ws qu , ge partie ue ces 
emprunts st t£ uatis par le Trésor et que, dans la mesure où 
ils 1 ( ent p réalisés, ce st t le Irésor lui-même qui 
ü { ul e 11 | hi A 

Je x lemgiand i votre système ne va pas précisément 
entrainer di tards 

Il est À peu près certain que la masse d'emprunts qui est 
ainsi prévue ne ra pas réaliste, On connaît les difficultés 
auxquelles on heurte, à l'heure actuelle, pour trouver sur le 
marché de l'argent des sommes considérables et je ne pense 
pas que les entreprises que vous entendez voir assurer leur 
linancement par elles-mêmes parviennent à le faire. 

Que se passera-t-il, par ge nt? 


t 
ER 


, se produira très er 
bleme is. Les ntreprises devri altendre d'avoir 


les reta 





rouver qu'elles n'ont pas réalisé le 


clos ies emprunts Re ( 
‘ous risquons ainsi de perdre 


sommes indispensables, 


de voir des travaux s arrête r, le chômage s'accroitre et l'é NO- 
mie générale du pays peiner un peu plus. 
D'ailleurs, en ce qui concerne la « débudgétisation » et la 


nécessité des emprunts, il y a un sujet sur lequel les 
nements sont toujours muets: je 
UCdEes. 

Si les grandes entreprises nationalisées ont besoin de réaliser 
des travaux et si l'on vient à leur aide, soit en leur permettant 
d'emprunter, soit en leur fournissant des crédits, les départe- 
ments et jes communes sont également tenus de réaliser cer- 
tains travaux. Or, ils ne parviennent pas à trouver les sommes 
nécessaires, Ne vous était-il pas possible, monsieur le mini stre, 
d'inclure dans vos crédits « débudgétisés » une certaine somme 
qui aurait été affectée aux départements et aux communes, 
Ceux-ci auraient pu ainsi savoir s’il leur est possible de réali- 
ser certains travaux dont l'urgence est absolument reconnue. 
(Applaudissements à qauche.) 

Parlant ainsi des collectivités locales, je voudrais vous dire, 
monsieur le ministre des finances, combien les décrets que vous 
avez pris aux mois d'août et septembre derniers les inquiétent. 


gouver. 
veux parler des collectivites 


Ce matin, dans les rues de Paris, les maires de France ont 
défilé et sont venus devant le ministère des finances pour pro. 
tester contre la tutelle sous laquelle sont mises les diverses 
collectivités locales, 

Ces collectivités sont très inquiètes et les maires qui par- 


couraient ce matin Ja rue de Rivoli, quelle que soit leur opinien, 
marquaient leur volonté de ne pas accepter cette tutelle qua 
amoindrit leur autorité par rapport à ce qu'elle était autrefois. 
Jl n'est pas possible que, contrairement à ce qu'a voulu la Cons- 
titution, les collectivités locales n'aient pas la liberté minimum 
indispensable. C'est la raison pour laquelle vous ne vous éton- 
nerez pas que le groupe socialiste dépose une proposition de 
loi demandant l'abrogation des décrets que vous avez pris au 
mois d'août, (Applaudissements à gauche.) 


Tant sur le plan industriel que sur le plan agricole, vous 
n'avez rien dans votre budget qui puisse accentuer et aider 
les investissements. La France — on l'a déjà dit À cette tri- 


bune — produit à un prix beaucoup trop élevé, non seulement 


pour le marché intérieur, mais encore pour le marché inter- 
national. I y je le sais bien, quelque chose de faussé dans 
le circuit commercial et nous assistons présentement à ce 


scandale de voir les prix agricoles au niveau le plus bas qu'ils 
n'aient jamais atteint sans que, pour autant, on retrouve sur 
le marché de détail une partie même infime de cette baisse qui 


écrase l'agriculture, (Nouveaux applaudissements à gauche ct 
sur divers bancs au centre.) 

Mais il y a aussi, monsieur le ministre, en ce qui concerne 
les prix, le manque d'équipement dont souffre notre pays, que 


ce soit dans le domaine industriel ou dans le domaine agricole. 


Il est incontestable que, tant que lon ne développera pas les 
investissements, on ne permeltra pas à notre industrie, pas 
davantage à notre agriculture, de pratiquer des prix concur- 
rentiels sur les marchés étrangers. 

L'agriculture française, ainsi que le disait tout à l'heure 
M. Brousse, est mal équipée: il faut l'aider. Elle produit des 


richesses incontestables 


et si elle se présentait sur les mar- 
chés internationaux avec 


des prix concurrentiels, des quantités 


considérables de devises entreraient dans notre budget, ce qui 
nous permettrait de vivre singulièrement mieux, 

Certains budgets semblent avoir été traités en parents 
pauvres; ce sont les budgets de la construction et de la 
reconstruction, et je n'ai pas besoin d'insister, après le débat 


de ce matin, pour dire dans quelle mesure il est regrettable 
que l'on ne pense pas, plusieurs années après la guerre, à 
assurer un toit cerlain à ceux qui ont vu leur maison détruite 
comme il est indispensable d'apporter une aide substantielle et 
beaucoup plus importante que celle qui leur est donnée actuel- 
lement à ceux qui, n'ayant pas de maison, veulent construire. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mon ami M. Chochoy le rappelait, d'ailleurs, tout à l'heure. 

Il est incontestable que, dans la mesure où l'Etat arriverait À 
aider d'une manière beaucoup plus large la construction et la 
reconstruction, nous ne connaîtrions plus de scandale comme 
celui du Crédit mutuel du bâtiment. En effet, celui qui veut 
construire s'adresserait beaucoup plus facilement à des orga- 
nismes pu qu'à des gens qui viennent uniquement = 
lui parce qu'ils savent que son désir de construire est grant, 
qui le trompe nt et lui font verser de l'argent sans qu'il revoit 
ni son argent ni sa maison, (Applaudissements.) 

Je disais tout à l'heure qu'il serait indispensable d'aider 
l'équipement de ce pays afin d'aboutir à l'établissement de 
prix beaucoup plus bas lui permettant de travailler sur le 


marché international et d'arriver à vendre ses produits. 

















éirness 

Nous pourrions ainsi améliorer notre balance des comptes 
dont M. le ministre des finances a très peu parlé tout à l'heure 
et qui, si elle s'est améliorée quelque peu depuis un certain 
temps, n'a pu y parvenir que dans la mesure où lon a diminué 
les importations, au risque d’asphyxier cerlaines industries 
Nos exportations, soit dans la zone dollar, soit dans la zone 
sterling, n'ont pratiquement pas augmenté, Nous sommes 
devant une situation presque catastrophique, 

IL faut essaver de redresser cette situation. On ne pourra Île 
faire que dans la mesure où l'on prendra, vis-à-vis des expor 
tuteurs, des mesures qui favoriseront les exportations et où 
l'on permettra à ce pays, je le répète, de produire à meilleur 
compte. 

D'ailleurs, devant une pareille situation, l’optinnsme de M. le 
ministre des finances se marque d'une nouvelle manière, 
puisque, aussi bien, il prévoit des rentrées fiscales qui corres- 
pondent à une augmentation de 3 p. 100 de la production de ce 
pays. I faut vraiment, dans la conjoncture, savoir manier Îles 
chiffres pour arriver à une pareille Cor lusion. 

L'impasse ou le déficit devant lequel nous sommes n'est 
qu'une évaluation, je le disais tout à l'heure. Nous ne savons 
pas exactement ce qu'il sera. I sera au moins aussi important 
que celui que nous avons connu l'an dernier; dans tous les 
«as, plus important que l'évaluation ne le laisse prévoir, 





M. le rapporteur général, Ilclas ! 


M. Courrière, M. le rapporteur général posait tout à l'heure 
ja question de savoir comment nous ferions les échéances, Je 
ne pense pas que Sans risques nous puissions apres le 1° Jan- 
vies 1954, c’est-à-dire au moment où vont commencer les dfli- 
cultés, renouveler les expédients que nous avons pratiqués en 
1953. Je ne pense pas que, sans risques, nous puissions de nou 
veau faire appel aux avances de l'institut d'émission d'une 
manière aussI massive. 

Je pose alors cette question à M. le ministre dés finances: 
sera-t-il possible de régler les dettes que nous avons ? Sera- 
t-il possible d'honorer nos engagements ? 

Je sais bien qu'il nous a dit que la réforme fiscale était en 
vue, Un projet a été déposé dont M. le ministre du budget à 
parlé devant la commission des finances, Mais ce projet de 
réforme fiscale n'est qu'un mot; il ne touche en rien au sys- 
ième fiscal actuel. Sous des noms d'impôts différents, cette 
reforme ne fera que perpéluer les injustices actuelles, écraser 
les mèmes, laisser toujours les mêmes hors du circuit fiscal. 
Rien ne sera changé par ailleurs et, en ce qui concerne les 
finances locales, il n'y a aucune modification sérieuse leur 
permettant d'escompter des ressources nouvelles et larges: au 
contraire 1l risque d'y avoir une mise en tutelle un peu pl 
grande. 

On prévoit dans cette réforme fiscale que les revenus des co! 
Jectivités locales de 1953 seront garantis dans Favenir. Or, 
tout le monde sait que les collectivités locales ne peuvent avec 
les crédits qu'elies ont en 1953 assumer leurs besoins, faire 
face aux charges qui leur incombent, Pre que, pour l'avenir, 


on leur assurera au moins celle somme, cela ne me parait pas 


SsCrieux, La réforme fiscale telle qu elle est proposce l 
à mon avis, une véritable réforme: c'est Ja consécration et 
l'aggravation du mauvais système actuel. 

loutes ces raisons nous inciteront à ne pas voter le budget 
tel qu'il nous est présenté, Nous ne le voterons pas parce que 
nous n'y trouvons pas les moyens de relancer l'économie, 
parce qu'il ne contient pas une véritable réforme fiscale entrai- 
nant une égalilé et une justice fiscales telles que nous les 
concevons. 

Nous ne pourrons pas le voter non plus parce que nous con 
sidérons que, sur le plan social, aucun effort n'est fait pour 
améliorer le sort des travailleurs Nous pensons, d'ailleurs, 
qu'avec la majorité actuelle il n'est pas possible d'aller dans 
le sens où nous voudrions nous diriger. Pour réaliser la poli- 
tique de relance et de justice sociale que nous voulons, une 
nouvelle majorité serait nécessaire: la majorité démocratique 
et de progrès social vers laqueile nous tendons. (Applauwlisse- 
taents à gauche.) 


ie pas, 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
mes chers collègues, je pense que le Conseil de la République 
serait sage en renvoyant à demain après-midi, quinze heures, 
la suite de cette discussion, M. le ministre des tinances étant 
£guupêché d'assister, ce soir, à la suite de nos travaux, 
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M, François Schleiter, sSecretaurt 4 l tal a la Fra nu e oultre- 
mer Je demande la parole, 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, M. le mini<tro 
des finances sera À la dispo ion du Con<er! de la République 
demain à quinze heures étant retenu ju=qu à ce Inolmehl-là pal 
les réunions du Haut conseil de Union fi e 

M, le président. 11 n°'v a pas d'opposition À Ja demande de 
M. le président de la intniss on des fi UN 


La suite de la discussion est donc renvoyée à demain après- 


miili quinze heures. 
— 5 
CONVOCATION DU PARLEMENT EN CONGRES 


M. le président. J'informe le Conseil de la République qu'en 


application des articles 35, 11, 29 et 39 de la Constitut'on, le 
bureau de l'Assemblée nationale à di lé de convoqgner le Par- 
lement, en congrès, à Versailles, le 17 décembre à quatorze 


heures, en vue de procéder à l'élection du Président de Ja Répu- 
biique. 


6 — 
DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAIS CONSTITUTIONNELS 
Adoption de propositions de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Alex Roubert, an nom de 
Ja connuission des finances, de la proposilion de résolution sui- 
vale : 

« En application de l’article 20, 2° alinéa, ‘de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à FAssemblée nationale 
de prolonger jusqu'au 5 décembre 1953 inclus le délai consti- 
tutinnnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur | 


wrojet de loi, a Dpt par l'A emblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
affa res étrangères pour l'exercice 1954 (HE Services francais 
en Sarre, n° 456, aunce 19343 

Conformément à l'arlicle 79 du règlement, cette proposition 


de résolution doit être examinée immédiatement, 
Quelqu'un demande-t-il ja parole ?.… 

x voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Je mets at 


M. le président. J'ai “16 caisi par M. Alex Roufhert, an nom 
de la commission des finances, de la proposition de résojution 
suivante : 

« En application de l’article 29, 2e alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de Ja République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu'au 19 décembre 195% inclus Je délai constitu- 
tiounel qui hum est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi. adopté par l'Assemblée nationale, relatif an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954, » (N° 477, annte 
1953 

Conformément à l'article 79 du règlement, celte proposition 
de résolution doit être examinée omédiatement, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Je mets aux voix la résolution, 


Le Conseil de Lx République a adopté.) 


À 


Fe, Der 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Rabouin un rapport fait an 
nom de la commission de la justice et de législation civile. eri- 
minelle et commerciale, sur Ja proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, sur les donations, legs et fondations faits 
à L'Etat, aux départements, communes, établissements publics 
et associations reconnues d'utilité publique {n° 412, année 1953), 

Li 


Le rapport sera imprimé sous le n° 560 et distribué. 


+ ne 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Primet un avis présenté am 
nom de la commission de l'agriculture, sur Île projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification an 
traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1948 {u°e 436 
et 485, année 1953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 561 et distribué, 
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8° Sons réserve de la distribution du rapport, discussion du 
aille re de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La férence des présidents propose au 
Lo { de ia MN pPUdIIqUe Gt tenir séanre 
\ Der \ | et à 12 hu ires ivé l'or- 
ui lu var 
S le la d sion du proiet de loi, adopté par l'Assemblée 
natt le relatif nu dvvelopnement des crédits affectés aux 
d u b innexe des monnaies et médailles pour 
] 19 
| L 4 Î Lpl ( i Î h l vé l'or lre du jour 
t 
1 Du t lé l 14 iiX qu s oral ins débat: 
N° 4% et 1 À M Michel D 6 à M. le ministre de l'u 
â rie el du ninerre 
\ le M. 1] | Au 1 M. le ministre du travail 
( il l wi i 
N { \! | 1} à V | i ‘ le iffaires 
Bernard Chochoy à M, le ministre de la recons- 
ap 
Î de loi ulopti pa} | A sembhlée natio- 
\ { l l uttect IX uepenses 
x | \ Legion d'honneur et de l'Ordre de ia 
b lu rapport, discussion du 
lopté par l'Assetnblée nationale, relatif au déve- 
crédits affect ux dépenses du budget annexe 
i pour l'exercice 1954 : 
lictrih | rapport, d ussion da 
| ar l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
ifflectés aux dépenses du ministère de 
hande pour l'exercice 1054 
ubre, à 15 heur 0, avec l'ordre du 
listribution du rapport, discussion du 
{ Assembée nationale, relatif au dév:- 
ts affectés aux dépenses du ministère des 
| r l'exercice 1954. (L Services des 
le listribution du rapport, discussion du 
| l'A emblée nationale relatif au déve- 
fectés aux depenses du ministère des 
| ( 1954. (H Services français 
] t de] idopté par l'Assemblée natis- 
t la ratilication 1 raté franco-nterlandais 
‘ > ] 114 
| »n de idoptée par l'Assemblce 
legs « fondations faits à l'Etat, 
EL établi nents pub associa- 
l'int t pub 
| tion de loi, adopt par l'Assem- 
hisposthHonr lu livre 1° du code 
t} r solide de tout compte; 
l Loi lopté par l'Assemblée natio- 
{ la Répai tque i ralitier a 
| | {ul concernant les 
ulopt par la nniference inter- 
s10 tenue à Genève en 
| tribution du rapport, discussion du 
do} \=semblée nationale, autorisant le 
IE \ ratilier Ja mvention internatio- 
 # rat les méthodes de fixation des 








‘résident de La République à ratifier la convention conclue 
entre la France et la Belgique, signée le 30 janvier 1953 à Paris, 
et relative à la création de bureaux à contrôles nationaux juxta- 
posés à la frontière franco-belge. 

9° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant | 
Président de la publique à ratifier l'accord de comunerce 
Mexico le 29 novembre 1951 


ep 


siené à entre la France et le 
Mexique. 

10° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à fixer le statut du personnel de la caisse nationale de 
l'énergie. 

{1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à créer la carte de journaliste professionnel honoruire. 

12° Sous réserve de Ix distribution du rapport, discussion 
de Ja proposition de résolution, présentée par Mnie Jacqueline 
[home-Patenôtre, tendant à inviter ie Gouvernement à faire 
procéder, en 1954, à un dénombrement général de la popu- 
lation 


D'autre part, la conférence des présidents a envisagé: 

1° La date du vendredi 4 décembre pour la discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
Lesement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954. 

20 La date du mardi 8 décembre pour la discussion de la pro- 
position de résolution de M. Marcel Boulangé et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à réduire de moitié les taux d'abattement appliqués 
aux différentes zones de salaires, 

Ft pour la discussion de la question orale de M. Vincent 
Rotinat à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour doter le pays de l'armée de sa politique. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 
a CD 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici done quel pourrait être l'ordre du jour 
de la prochaine séance, demain, vendredi 27 novembre, à 
quinze beures : 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la cominission de la marine et des pêches sur les conditions 
dans lesquelles a été entreprise la construction de la vedette 
garde-pèches Adininistrateur-Güet et sur les difficultés que pré- 
sente utilisation. 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1954, (N°s 455 et 509, année 1953. — M. Litaise, rap- 
porteur.) 


son 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinqg minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. D& LA MORANDIÈRE, 





, 
’ 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République, 


(Réunion du 26 novembre 1953.) 


———— 


Conformément à l’articie 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 26 novembre 
1953 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et :es présidents des groupes, 


La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

A. — Demain, vendredi 27 novembre, à 15 heures, avee l’or- 
dre du jour suivant: 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 475, année 1953), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelorpement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1954. 

B. — Le mardi 1% décembre, à 15 heures, avec l'ordre du 
jour suivant: 

{° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

N° 426 et n° 434, de M. Michel Debré à M. :e 
dustrie et du commerce; 


N° 430, de M. Fernand Auberger à M. le ministre du travaii 
et de la sécurité sociale ; 


ministre de l’in- 


N° 433, de M. Jean Coupigny à M. le ministre des affaires 
étrangères ; 

N° 435, de M. Bernard Chochoy à M. le ministre de la recons- 
truction et du jiogement, 

90 Discussiun du projet de loi (n° 480, année 1953), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur 
e! de l'Ordre de a Libération pour l'exercice 1954, 


3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 524, année 1953), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de l'imprimerie nationale pour 
l'exercice 1954; 

4e Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 521, année 1953), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au déve:oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la marine marchande pour l'exercice 
1954. 


C. — Le jeudi 3 décembre, à 15 heures 30, avec l’ordre du 
jour suivant: 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 491, année 1933), adopté par l'Assemblée 
hationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
1954. (1. — Services des affaires étrangères) ; 


2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
rrojet de loi (n° 476, année 1953), adopté par l’Assemblée 
nationa'e, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
1954. (IH, — Services français en Sarre). 


3° Discussion du projet de lai (n° 416, année 1953), adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification du traité 
franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1948; 


4° Discussion de la proposition de loi (n° 412, année 1953), 
adoptée par l’Assemblée nationale, sur les donations, legs et 
fondations laits à l'Etat, aux départements, communes, établis- 
sements publics et associations reconnues d'utilité publique ; 


5° Discussion de la proposition de loi (n° 426, année 1955), 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant les dispositions 
du livre ler du code du travail relatives au reçu pour solde de 
tout compte ; 


6° Discussion du projet de loi (n° 437, année 1953), adopté 
pes l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
nique à ratifier Ja convention internationale du travail n° 101, 
concernant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par Ja 
Conférence insrmatiencie du travail dans sa 35° session, tenue 
à Genève en juin 1952, 





7° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 


projet de loi (n° 467, année 1%4), adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention internationale du travail n° 99 concernant les 
ucthodes de fixation des salaires dans | igrit ulturi “ 


8° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 440, année 1453), idopt par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier Ja 
convention conclue entre Ja France et la Belgiqne, signte le 
40 janvier 1953 à Paris, et relative à la création de bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés à la frontière franco-belge ; 


l liscussion dn 
pal | Assembl 8 
rather 


9° Sous réserve de la distribution du 1: ippol 
projet de loi (n 142, adopté 
nationale, autorisant le Président de la République à 


ñ [FH 
annee 1903 


l'accord de commerce signé à Mexico le 29 novembre 1951 entre 
ja France et le Mexique; 

19° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 448, année 1953), adoptée par F'Assem- 


à fixer le statut du personnel de la 


blée nationale, tendant 
caisse nationale de l'énergie ; 

11° Sons réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 539, année 1953), adoptée par l'Assemn- 


blée nationale, tendant à créer la carte de journaliste profession 


nel honoraire ; 


12° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 

la proposition de résolution (n° 463, anncte 1953 wresentee par 
! 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouver- 

nement À faire procéder, en 1954, à un dénombrement général 


de la population. 


D'autre part, la conférence des présidents a envisagé : 


2e La date du mardi 8 décembre pour la discussion de la pro- 
projet de loi (n° 518, année 1953), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la présidence du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954; 


/ 


° La date du mardi 8 décembre pour la discussion de la pro- 


posilion de résolution (n° 408, année 1953}, de M. Marcel Bous« 

langé et des menthbres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
t Le Il PI 

dant à inviter le Gouvernement à réduire de moitié les taux 


d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires, 


et pour la discussion de la question orale de M. Vincent Rotinat 
à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
doter le pays de l'armée de sa politique. 


Sn ———_—_—_—__—— 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 


(Apglication de 


vs'ement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


————— 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Enjalbert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 525 année 1953) de M, Lacaze, tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire l'importalion de « Bassine des 
Indes n, 


———_——— 


FINANCES 


M. de Montalembert à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 519, année 1953), adoplé par l'Assemblée nationale por'ant 
création de ressources au profit du fonds d'assainissement du 
marché de la viande, 


PRESSE, RADIO ET CINÉMA 

M. Brizard à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 539, année 1953), adoplée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à créer la carte de journatiste prefessionnel honoraire, 
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nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par 
seul sénateur €t à un seul ministre. 
Erratum s x 6 
, À « Art, 835, — Les questions écriles sont publiées à la suit 
au comple rendu in extenso de la séance dn 16 juillet 1953. compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicat 
- - des réponses aes ministres doivent également y être publhées 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
BOXIFICATIONS D'ANCIENNETÉ EX FAVEUR DES RÉSISTANTS l'intérét public teur interdit de répondre ou, à titre exceplhonnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les été. 
] 1348, 1 colont (a ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 
Au lieu de: « Toute questior écrite à taquelle fl n'a pas été répondu dans (rs 
« Un représentant d déportés et interné désignés par l'as- délais prévus ci-dessus est convertis en question orale st son auteur 
d : D : » ni = la plus représentative à le demande Elle rend rang au rôle des questions orales à la dute 











Lire : 

« Un repre plant | rlés et iptern 
di ! par | to le fonctionnaires résistants la plus 
1 ( à la date du 26 septembre 1951 

 d * run Lé LL nl 
QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA 1 SIPENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LI NOVEMI 19 

Ap} il des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art Si Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
l publique qui le communique au Gouvernement 

Les questu rrales doivent étre »minaircment rédigées et ne 
Con! l ucunt impultalion d'ordre person! el à l'égard de tiers 
nommément désigne sous Tôgerve de ce qu est dt à l'article 87 
ci-d ous, € s ne peut t être 7 es que par un seul sénateur. 

« Les questions orues sont vasCcrits sur un rôle spécinl qu fur 
el à mesu ( leur depot 

« Art. 53 Le Conseil de la Mu pulique réserve chaque mais une 
Seance pour les queslior oral posées par applicahion de l'arti- 
cie ri. En ulre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
do ’ |] fie au rule. en tte de l'ordre du jour de 
chu, 1 À 

NW, n t t 1 l'e o 4 du jour d une séance que 
Jes questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

ar! el! Le vré lent 1 ppe lle lu qut tions dans l'ord e de 
le au c. Après Ch quoir rappelé les termes, 1l donne 
la p Le, « 

L'auts le 1! estion, ou l'un de ses collèquets désigné par 
lu le mnléer, peut l rép lre au manasStre : à doit limiter 

t à [ ions au çadre {ire par le ieale de sa ques 

{ peuvent ercédé cinq minules. 

queslion ou son supplégnt est absent lorsqu'elle 
est t } ] la quesiu est reporté a ojJicec &a 
{ 

{ la que lion est rt rrilée à 

1 Pr ' / ne t « a luq eue 
{ { { { ques { art 

448. — | 1953. — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 1 faire ii 
| . ] l 1 t «it t 1 L | ur | » 

ina t { à Fra { l'« [l pour 
{ «il ri ll { 
{ Dal , 
| 800 m e budge 
L | 1 l \ Le | ira LR. 
LI \ li à Fra e 
a t Ï cramines arrèltés 
n { Î he au minimum jindis- 
} de 1000 m HU à tout Ss} ialermment son atten- 
| gra d elle d sion, qui aurait 
} ° l t les hances de 
1 où iii l sait, 1eS 1 titats 
1 1e El en 
{ « = exit 1 € la pr nce 
LA s o | 

nes +0+- 
2. " n 
QUESTIONS ECRITES 
RE 3 A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1! ON EMBRI {0 

Any ition de art s $2 el 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82 — Toul sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gour« ment en remet le terte au président du Conseil de ta 
hé, que, qua le rommumnique an Gouvernerrent 

« Les questions écrits doivent Ctre sommairement rédigées et ne 
Count aucu! impulaliun durdre personnel à l'égard de tiers 





de cette demande de conversion. » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4622. — ?6 novembre 193%. — M. Edouard Soldani demande À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
si les bonifications d'ancienneté résultant de l'appiication de 
loi no 51-1124 du 26 septembre 4951 vont être complées pour 
tableaux d'avancement de 1%54. 





BUDGET 


4623. — 26 novembre !959%, — M. André Méric exrose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assura 
aux délégués de la fédération des personnels des services pul 
et des services de santé Force ouvrière qu'il n'y aurait plus « 
retard dans le règlement des questions intéressant les agents di 
couvraunes, é'ablissements hospilahers et assimilés; qu'ainsi d 
le plus bref délai devrait être apportée, notamment, une solutu 
à la question concernant Ja revision des indices pour certai 
catégories de ces agents et que les difficultés devaient être exam 1 
par une commission de travail; que la délégation syndicale ax 


fait observer, répondant à une objection, que les revisions 
lesquelles il y avait accord de< ministères de l'intérieur et de 
santé publique ne devaient placer aucun des agents intére 
dans une silualion supérieure à celle des fonctionnaires de 1 
occupant un etmploi équivalent; que rien ne peut s'opposer, hp 


conséquent, à l'approbation des rrojets arrêtés établis par les m 
tères de l'intérieur et de la santé publique; et lui demande quelli 
sont les raisons pour lesquelles M. le secrétaire d'Etat au budget n a 
respecté ses Cngagerments. 


pas cn ré 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4624, — ?6 novembre 193%, — M, Yves dJezequel expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux terru 


de l'article 12736 du code général des impôts, les procès-verba 
concernant la simple police ou la police correctionnelle sant soumi 
au visa pour timbre prévu à l'article 1375 du code général di 


impôts, et demande: 1° à quel bureau; 2° et dans quel délai, « 
procès-verbaux doivent êlre visés pour timbre, 


4625, — 26 novembre 195% — M, Etienne Rabouin expose À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que 1° lur 


qu'une personne à acquis un terrain en s'engagennt à v édit 
dans le délai de trois ans une construction à usage d'habilattor 
à concurrence des trois quarts au moins de sa superlicie, el 


bénéficie de la gratuité des droits d'enregistrement; 2e si l'acqu 


reur n'édifie pas la construction et revend le terrain à une pm 
sonne qui sengage à élever la construction dans le délai de 
trois ans du jour du premier acte d'acquisition, l'administrati( 
de l'enregistrement estime que les droits d'enregistrement afférer 


à cet acte deviennent exigib'es ainsi qu'un supplément de 2,40 p. 140 


et demande si celte interprétation est fondée, attendu que sous 
le régime du décret-loi du 2% mai 1928, dont les termes étaier 
sur le point dont il s’agit, semblables À ceux de l'article 60 de 
la loi de finances du 7 février 1953, il était admis par l'adiminis 
tration de l'enregistrement que la revente intervenant dans 1°s 
conditions susindiquées ne rendail pas exigibles les droits sur 


premier acte 





4626. — 26 novembre 1952. — M, René Schwartz expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le bilan 
d'une société à responsabilité limilée au 31 décembre 1950 fait 
ressortir un montant très imporlant de pertes accumulées depui 
195 (exercices déficitaires de 1945 à 1950 inclus), Cetle socitlé 
serait éventuellement disposée, en considération de la dernière loi 
d'amnislie, à abandonner pertes en tant que « report défici 
taire » pour l'impôt sur les sociétés; étant donné qu'il y a lieu 
pour celte société de prendre actuellement, dans un bref délai, 
une position définitive d'abandon on de maintien de ces pertes 
vis-à-vis de l'administration des contributions directes, la question 
$e pose de savoir quel serait en pareil cas l'interprétation de 


ces 


l'adiministration de l'enregistrement au sujet de l'abandon de ces 
précisons qu'il s'agit d'une société qui, par suite du dés 
n’a jamais depuis 445 approuvé le bilan ni 
sociétés de l'enregis{erment ni bilan, ni 


pertes; 
accord entre L 
déposé au service des 


associés 











ce séquence être couverte pour les exeérei 
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cès-verbal d’assemblées approuvant les bilans et slaluant 
\'afte tation des résullats, ni déclaration aucune, Elle ne peut € 
es en queslion par 
muistie au point de vue imposition sur des distributions éven- 
les À LL V. R. M. ou taxe proportionnelle de distribulio il 
temande: 1° si, par suile de l'abandon de ses pertes vis-à-vis des 
ntributions directes par la société en question, ces perles pt uvent 
re considérées par l'administration de l'enregistrement comme 
distribution de bénéfices » et imposées comme telle; 2e si 
dans le cas où cette société maintiendrait ses pertes en « report 
taire » pour l'impôt sur les sociétés et qu'elles seraient rejetees 
ur la suite et annulées par les contributions directes à Ja suite 


une vérification de Ja comptabilité, ces pertes pourraient er 
aussi considérées par l'administration de l'enregistrement comme 
disiribution de bénéfices et imposées comme telle; demande sil 

aurait pas une distinction frès nette à faire entre les deux cas 
l'abandon spontané par le contribuable et le rejet par l'admimis- 
tration après le maintien par la soeiété de ces perles, distinction 
à faire élant donné l'esprit dont est inspirce la loi d amnistie. 


INTERIEUR 

4627. — 6 novembre 195%. — M. Yves Jézéquel expose à M. le 
minis:ra de l’intérieur que cerlains employés des communes et éla- 
eint $ pubiics ComImuimaux sont encore assurés à des compa- 
guies privées, en ce qui concerne les arcidents du travail, et 
( ande si, en pareil cas, lorsqu'un accident du {ravail entraine 
une invapacité permanente, il doit être procédé à une enquêète et à 
\ fixation judiciaire de la rente, conformément à la loi du 9 avril 
IS03, modifiée, ou #si, au contraire, l'assurance eontractée par la 
mnimune joue comine une assurance jindivijuelle à lézard de 

l'asent blessé 


4628. — 25 novembre 1953. — M. Cabriel Montpied expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l’article 9 du décret n° 52-697 du 6 juin 
1952, porta it réglement d'administration publique pour Fappacaiion 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ar“ienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistan 8 aux personnels civils de l'Etat, dispose que : 
« les majorations sont assimilées, en ce qui concerne l'avancement, 
aux Jroajorations de même nature accorites pour services de ja 
EUeTTe 1911-1918. Elles doivent être prises en considération peur les 

svancements d'échelon, mais non pour le calcul du tlermps de 
servire effertif exigé dans un grade inférieur pour postuler le grade 
supérieur. Pour l'application de cetle disposition, la elasse est 
assimilée au grade lorsqu'elle s'acquiert selon la procédure fixée 
pour l’avan‘ement de grade, par la loi du 19 octobre 196. Dans 
r hypothèse où ces majorations ont pour effet de porter le fonclion- 

aire à l'échelon de traitement maximum de son grade où Jors- 
qu'elles s'appliquent à des fonctionnaires déjà en possession de ce 
traitement maximum, le reliquat des majorations non utilisées, ou 
leur totalité, suivant le cas, est mis en réserve en vue de leur uli- 
lisation ultérieure après accession à un grade supérieur ». que 
l'article 16 du méme décret précise: « la date d'effet des majorations 
d'ancienneté est fixée au 27 septembre 1951 pour les agents déjà 
en fonction à cette date... »; que, par ailleurs, le décret n° 53-545 
du 5 juin 1955, applic able aux personnels de toules catégories 
appartenant à l'armée active dispose en son article 44 que. « au 
point de vue de l'avancement, les majorations s'appliquent à lan- 
cienneté dans le grade. La date de nosnination des intéressés an 
grade dont ils élaient détenteurs aux dales visées à l'arlicle 4er 

(8 août 1948 ou ?% septembre 1951) est reportée d'une durée égale 
à la majoration accordée. Cette majoration n'entre pas en compte 
pour le calcul du temps de service effectil exigé dans le grade jinfé- 
rieur pour postuler au grade supérieur. », qu’il semble découler 
des textes ci-dessus que: 4) pour ce qui concerne les personnels 
civils de l'Etat que certains Léctennaies ne pourront bénéficier 
de la plénitude des avantages accordés par la loi; particulièrement 
ceux en possession de leur traitement maxinum à la date d'effet 
fixée; b) pour ce qui concerne les personnels de l'armée, que 
ceux-ci pourront bénéficier des majorations accordées par la loi et 
rappels de solde concomitants, quelle que soit leur posilion aux 
dates d’eflet fixées, et compte tenu de ce qui précède, lni dernande : 
jo «ji l'application des textes évoqués conduira effectivement à res- 
treindre les dispositions de la If du ?8 septembre 1951, au préjndic e 
de certains fonctionnaires civils comparativement aux personne!s de 
l'armée; 20 quelles mesures sont envisagées pour, le cas éshcant, 
aboutir à des modalités d'application uniformes et équitables 





4629, — % novembre 1953. — M. Charles Naveau demande à M. 
ministre de l'intérieur: 1e quel est l'effectif des fonctionnaires ayant 
le titre de préfels; 2 quel est l'effectif des fonetionnaires ayant le 
titre de suus-préfe ts. 





MARINE MARCHANDE 





4630. — 26 novembre 1953. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande de lui préciser quels sont 
les critères employés pour effectuer la répartition des licences d'in 
portation des conserves de poissons et, en particulier, quels sont 
ceux qui ont été utilisés pour la récente attribution des conserves 
de sardines du Portugal. 


—————— — — 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4631. 26 novembre 1953 — M, Bernard Choc 
ministre de la reconstruction et du pe l 
le prèls à 80 p. 100 a rd lit f 
ler novembre 1933, en app tj de ja 1 
ja lant la const on « 





SANTE PUBLIQUE ET POPULA 


4632. — % novembre 1959 M. Yves dJézèq 
ministre de la santé perse et de la popula 
{ ON Gels Fe 

t (| "oo hi 1 


les 4 ont [ET Î [l 1 





4633. 4, novembre 19 M. Yves dJézéquel expo:e À M, le 
ee de Îa santé publique e de e ps ui il e M 
et n 12 du fin e X IRL E 
1! (EL 1 . ituit I \ } e en cha 3 
pia [ des enlu noi le \ la 
la loi no 49-1095 du 2 août 19494, et dernarmie l'a Û \u des 
instructions imi-lérielles t ran péleuce aux 
{ HIS! 15 nethitdairs 
4624. 26 novembre 1952 M. Yves Cézéquel expire À M. le 
ministre de la santé publique et de la population que l'article 13 orisi- 
naire de la loi n° 49-1094 du 2 août 1959 renvovait à un réglement 
d'administration publique pour la détermination des conditions dans 
lesquelles les ressources des aveugles et grands infirmes élaient 
déduiles des avantages accordi par celle lu; que cet article a ét4 
remanié par l'ar'icle 4 de la loi n° 52-419 du 19 avril 192 le texte 
act Jel prévoyant que les ressources des intéressés sont cum les 
ave a pension jusqu'à un plafond détermi la pension élané 
luite si le total des ress irces et de la pension exe de ce plafond _ 
et de mande si, comme il le parait, la rédaction donnée à l’arturie 13 


précité par la loi du- 19 avril 1953, qui ne col 
à un texte réglementaire, a en pour effet d'ah 
inade de calcul résultant de l'article 13 du dé 


ainsi que l'arrêté du 27 smars 190, 





ne 
DS - 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITE 





BUDGET 
4151. — M. Jacques D ane deman ré 4 
au _1# si le secret professionnel instilué ] 
donnance du 13 octobre A9 modifiée me À 


fits iii: es à un caractère d'ordre pubiic; il 
culier, si un redevable avant fait Fobjet de 
comité de confiscation (que ces poursuites ai 
Sion de classement on à une décision p 
amende} peut valablement autoriser un fonc 
à déposer devant un juge d'instruction sur c 
pu avoir connaissance dans l'exercice de ses 





gers aux poursuites exercées au tlilre de la ec’ 


lilicites. ‘Question du 10 mars 193.) 


Réponse. — Te secret professionnel prévu 
cation des profits illicites est d'ordre pub' 
façon générale et absolue à tous les rensei 
les fonc bHonnaires des comités de confiscat 
leurs fonction 


4402. -- M. Edgar Tailhades demande à M. 
budget :i dans le calcul de sa dotation pour 
“ounserveur doit considérer des truffes logées 
comme une matière première, comme un prod 
un produit fini. (Question du ?1 juillet 195.) 


Réponse, — Etant principalement utilisées 
mière dans des transformations ultérieures 
bidons etérilisés doivent, au sens des dispositi 
1932 relatives à l'évaluation fiscale des stocks, 
une matière première, qu'elles se trouvent er 
veur ou chez le deuxième transformateur, 


4403. — M. Maurice Walker expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l’article 5 de la loi du 143 mai 1948, le taux 
de l'impôt sur les sociétés est élevé à 28 p. 100 pour les bénéficiaires 


des dispositions des articles 1 et 6, c'est-à-di 
ayant procédé à la réévaluation de leur bilar 


fabrication bénéficiant du taux réduit de 14 p. 


gnements recueil} 
on dans l'exercire de 


être considérées comme 



















noy mande à M, 16 
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I [ 1 l * (On 

s du Lo a 1953 

bd vo [EL 19 
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uel demande À M. le 
on LE 1 l : 








ot 1 2 août 1M9}, 































nporte plus de renvoi 
roger implicitement le 
ret du 30 janvier 19% 
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M. le secrétaire d'Etat 


ar l'article 36 de l'or- 






lt confiscation des Pro 
lui demande, en parti- 
poursuites devant un 
ent abouti à une déci- 
rtant confiscation et 
lionnaire dudit comité 
ertains faits dont il a 
fonctions, faite étran- 
mnfiscation des profits 















en matière de confis- 
il s'applique d'une 
s par 











le secrétaire d'Etat au 
stocks, un industrie 
en bidons stérilisés 


uit semi-fini ou comme 









comme maticre pre- 
les truffes logétes en 
on du décret du 7; mai 







1 stock chez le conser. 
















re pour les entreprises 
\ et les entreprises de 
100 pour l'imposition 
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1948 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1953 
re 
di } lle le 1917; que, d'autre part, suivant les dispositions seront mises à la disposition des communes; 3% et comment on 
admin \'in iote de la direction gencrale des impôts du 1er sep- tiendra compte des possibilités d'évolution du commerce local 
tembre 1958, no 255), il avait été admis que les entreprises en Cause impiiquant une évolution similaire de ce que pourraient être les 
devaient rester soumises au taux de 24 p. 100 sur le bénétice global recelles correspondantes, (Question du 6 octobre 153.) 
le »XCFC) 191: lo ie la cotisation correspondante, calculée 
d'apri LAUX. ré orliralt à un chiffre égal ps inférieur à celle Réponse. — 1° Toutes disprsilions ont déjà élé prises pour que, 
résul'ant de l'application combinée des taux de # et et 14 p. 100; dans la déclaration mensuelle du chiffre d'affaires à laquelle jis 
qu'en 1% iministralion, par sa circulaire du 10 avril 1953, n° 2283, sont astreints, les redevables fassent apparaitre, à une ligne spé 
‘mble } lise en fait, ceux que la loi du 13 mai 1918 avait ciale, le montant des aïlfaires réalisées par eux, pour lesquelles 
up{ bénéficiaire les dispositions des articles 1er et G », la perceplion de la taxe sur les transactions et de la taxe locale 
comme il nble ressortir dans l'exemp'e suivant: une société avait est suspendue. Ainsi pourront être exactement déterminées Jes 
ét n . ) IDE it, pour l'exercice 1947: somines qui, au titre desdites affaires, auraient dû revenir à chaque 
: commune; 2° pour répondre à celle seconde partie de la ques- 
701,000 fra ESC PRET 1.62 ,920 francs, tion posée, il convient de distinguer entre, d’une part les <omn- 
) 000 à li p. 100..........,.,. .… JN2.020 - munes qui dépassent le minimum garanti de 500 francs ou qui, 
= . DS ne le dépassant pas, bénéficient de la majoration de taxe locale 
8.527 .00 Tata + 2.001.9i0 francs. prévue par l'article 1574 du code général des impôts et, d'a 
l y taux d 100 le bénétice global aurait part, les communes qui ne dépassent pas le miniraum de 50 fra 
‘ . et ne bénéficient pas de la majoralion. En ee qui concerne es 
’ in dis premières, c'est chaque mois que leur seront versées, à la d 
. cd 154 p. 100 2.016.180 franrs, Len e des dire: Sn, département iux des contributions indir , 
L les indemnités calculées sur les bases indiquées plus haut, Pour 
\ ein t diflére 1 \ la ce qui est des secondes, ces indemnités leur seront allouées en 
d ’ 11.510 francs. meme temps que les attributions « inplémentaires que doil leur 
verser, en janvier 1%54, le fonds nalional de péréquation et don : 
\ montant sera, en constquence, augmenté d'autant: 39 les moduli- 
\ ition ) 100 lu 25 & nbre tés adoptées pour le ca:cul des indemni'és dent bénéficieront les 
RE M OT TR Se ‘ 8.908 — conmmounes ont été fixées de telle façon que ces indemnités soient 
— rigoureusement égales aux pertes de recettes réellement subies ja 
l de 19.818 fran cheque collectivité; elles tiennent donc automaliquiment compte 
de la siluation exacte du. commerce local et de son éventuelle 4v»% 
} \ ï ire de l'adn lution pendant la période d'application du décret dont il s'agit 
l ipôt différé qui d t'exgible en page a TA 
| l'imp e di is à la ] de l'exer- 
i tou 000 fra ; 382.620 francs 4492. M. André Canivez exno<e à M. le Secrétaire d'Etat au bud- 
à get que la ville de Douai fut l'une des premières vibes ayant sollicité 
\ uonc 1 er 2.620 francs, aiors qu'en fait elle du Gouverneruent l'autorisation d'ouvrir et d'exploiter un entrepnt 
l'un im elle liffcré en 19:83 de 498$: réel de sucre, en conformité de l’article 21 de la loi du 31 mai 1*56 
f ! le Si, @ai es conditions, une disposition SJ Cette concession fui fut accordée le 2 mai 11 et l'entrepôt ouvert 
permeil le tenir comple, pour la vers le 15 décembre suivant, il y a donc plus d'un siècle; cet entre- 
n Ù BU L \ émettre en 1953, du calcul pôt fut ensuite, par arrêté ministériel du 5 novembre 1552, agrcé 
[ Ù i l le 24 p. 10 ir le bénéfice global de comine magasin générai pour les sucres indigènes, et enfin, par 
1 Q 4 A juillet 19 décret du 19 mars 1860, cet agrément fut étendu à toutes les m 
’ s . * chandises et il fut ouvert une salle de ventes publiques. Entre terms, 
Ù Fu \rd aux dispositions impératives de l'artic'e 5 un décret du 30 juillet 1857 concéda également à la ville de Douai 
« 1-4) 13 nai 1943, le montant de l'impôt sur les le droit d'ouvrir €! d'exploiter un entrepôt réel de douane, mis réel- 
Ï ( Hninerciaux afférent aux résuilats des exer- lement en aclivilé le {7 octobre 1860, Jusqu'en 1931, ces différents 
‘ 19: huit, en * qui concerne les entreprises ayant organismes, réunis sous la dénomination « Service des entrepôts et 
e ll n licié de lis] ions de l'articie 6 de ladite loi, magasins gé éraux de la ville de Douai », fonctionnèrent sous le 
de 23 100. Mais il est à noter qu'en appli méme régime que les autres services municipaux, recelles €! 
Hsposiltion \ différenre entre l'impôt dépenses figurant en délaii ax budget communal, Par délibération 
l uontant de imp sur les béneflces industriels du 1% décembre 19%3%0, le conseil municipal de Douai, désirant oro 
‘ iux vement étabii au titre de 1%:% — abstraction fiter des dispositions des décrets des 3 novembre et 2% décembre 15 
EL | \ li on de 20 p. 10 ir luce par l'article 3-1 de la et de celui du 17 février 19%, sur les règles communales et intl 
li | i nbre 1%:53 l ‘ra Mise en recouvrement communales, décida d'organiser le service de ses entrepôts en ré1e 
| ] e cas el dans la mesure où la valeur du stock à autonomie financière, suivant les modalités prévues par la lézis- 
( ' \ la Ù le l'exercice terminé en 1952 est inférieure au Jation nouvelle. Depuis celte époque, le budget de la régie est aul 
« re wbtenuy en multipliant la valeur du stock à la date du bilan nome et annexé au budget communal et les excédents de recelles, 
\ l per le rapport di indice des prix de gros indus- révélée par les comptes, sont répartis de la façon suivante: un TS 
tuix d de ture des exercices 1952 et 1916. va au fonds de réserve de la régie destinée à combler les déticits 
—— éventuels et à améliorer ou remplacer tes inslallations, les deux tiers 
complémentaires sont versés dans la caisse municipale. La réxie, 
ind à la suile du décret du 9 décembre 19:8 insutuant un impôt sur les 
ES : se. … Se y," ul - Re, à re” er bénéfices des sociétés, a été, après de nombreuses controverses entre 
— ‘tons De À Domi D rs 2 the r* les services adininistratifs intéressés, invitée à payer cet impôl sui- 
. , ®9 LOHIOPENICRENRS QUO Ce COR Où vant les modalités communes, c’est-à-dire par acomples provision- 
mr ge el pices relauls aux cmmancements, saisies nels et versement complémentaire en fin d'exercice, et ce, en rai-on 
; ii pour objet le recouvrement des contributions du caractère lucratif de son activité ; or, la loi de finances du 6 février 
. les 0 [AT 2 mike  ; q ÿ IX te né $ de l'article % de la 1953, pour le présent exerciee, porte en son article 44 « l'exonération 
» au bg “w Sur la confiscation des profils illicites, « le de l'impôt sur les sociétés pour les départements, les communes, 
Ù , nimes mises à la charge du redevable est syndicats de communes et leurs régies de services publics », exo 
: ” a lilions et sous les sanctions prévues par les ration dont la ville de Douai estime pouvoir se prévaloir; souligne 
chapiires Met IV au titre IV du livre IH du C. G. I » (articles 1841 que le caractère public de ces entrepôts exploités par une ville, uni 
- rh lu tr. 1 lue, dans une circulaire du service des ques en France, se trouve confirmé par le fait de la concession origi- 
fina iUX trésoriers-payeurs généraux, parue au Bulletin des nelle pour laquelle les villes avaient un privilège institué par la loi; 
tu Trésor du 15 septembre 1947 (circukire n° 492, 6° bureau, qu'en outre, Si ce service avail continué à fonctionner comme avant 
tx | f ) août 1947), il est indiqué au paragraphe 95: 1951, l'exonération visée par la loi de finances ne serait pas mise en 
es ‘ Ù liquident les frais suivant les tarifs fixés en question; et demande de lui préciser la situation fiscale de ces entre- 
T I recis et appliquent les exemptions de timbre pôts. (Question du 13 octobre 1953.) 
et d'enresistrement afférentes à ces impôls »: et demande si, dans ; 
( | ventes d'immeubles poursuivies à la requète 1re réponse, — La question posée, visant un cas particulier, néces- 
d'un percepteu lans les formes de la vente de biens de mineurs, site une enquèle qui est actuellement en cours, læ moment venu, 
EU être lérées comme devant bénéficier des exemptions il sera répondu directement à l'honorable sénateur, 
d' tre me et de timbre résullant des articles 1102 et 1103 
« { L Question du 6 uctobre 1953.) 
n se, — Répor négalive, les exemptions édictées par jes 4493. — M. Jacques de Menditte demande à M. te secrétaire d'Etat 
\r s 1102 et 110% CG. G, EL nétant pas applrables aux ventes au budget: 1° si les directives données par la direction généraie 
ir saisie immobilière (ef, réponse À la question écrite n° 4257, de l'enregistrement (B. O., 11-578, p. 233, feuille du 22-29 juillet 
] "le 7 mai 195% par M. Juzeou-Marigné, sénateur, J. O0. 13 sep- 1919, mulations à titre gratuit, contrôle, évaluations assignées aux 
19 DGb, parl., Cons. de la Rép., p. 133%9-2, 5°). droits sociaux à l'or et aux créances libellées en devises étran- 
- ——— gères) peuvent être appliquées au règlement d'une succession ouverle 
antérieurement à celte publication; 2° si l'actif en dollars U. $. A. 
: d'une succession ouverte antérieurement au 8 juillet 199 doit €tre 
4467 M. Maurice Walker expose à M. le secrétaire d'Etat au transformé en francs en prenant le cours du pacs de stabilisation 
budget que le décrel n° 812 du 5 septembre 1953 et la décision des changes au jour du décès ou si, au contraire, c’est le cours du 
rela.ive à l'article 1° dudit décret suspendent la perception de la marché libre des changes à celte date qui doit être relenu. (Ques- 
taxe locale sur un cerlain nombre de produits et engagent le Gou- tion du 13 octobre 153.) 
vernement à ndre en charge le remboursement des mains-values à 
aux nan el demande lo sur quelles bases seront calcuiés Réponse, — 10 Réponse affirmative. Les instructions adminis- 
r Ur se mé 2° dans quel délai les sommes correspondantes tralives auxquelles se réfère l'honorable parlementaire n'ont €4 
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t d'autre objet, en effet, que de préciser les modalités d'évaluation, 
+ pour l'asstette des droits de mulalion à titre gratuit, des avoirs en 4515. — M. Marcel Molle rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
nr r et en devises étrangères, compte tenu des condilions de fon que l’article 76 du code général des impo 1Y éputé 
— t nement, à la date du fait générateur de l'impôt, du mar bu faire partie de la succession de usufruilier tout imimeubh vant 
libre de l'or et du marché libre des devises étrangères ouverts anté fait l'objet d'une danalion régulière en mue pro! é à un hé itier 
qu riceucemment à la publicalion desdites instructions; 2° les avoirs en présomptif moins de tr mois avant le décès de l'usuf r, en 
) j ( lars U. S. A. dépen laut d'uns sicecssion ouvé rie avant le & ju let dehors d'une donation par « it de mariast et demande ji. dans 
en 1919 et passipies, en France, de l'impôt sur les mulations par lu cas où cette prés mption est applicable re ü 
ke décès doivent, pour l'assiette dudit impôt, être évalués, selon le » p. 100 doit être calcul ! leur des ! 
cale cas, sur la base du cours pratiqué au marché libre de celte devis | { successoral (Ouestion du % octobre % 
6 ou d'après le cours retenu par le fonds de sta isation des chan à : È ; - : 
4] suivant que ces capilaux, en lélat de \) réglementation en vigueur .R mse — En vertu dit A 133 à ] n de gx ] 
( r de l'ouverture de la succession, élatent ou non Iste] es, un" HI pe pour k nl ( EUR Ÿ 
< - t étre fér 100 À mt ( ï T 

































à cetle date, d e nézociés à ce marche re. 
j g : É . hs ! cession par application \ pri inpliom 1 ile « 
4497. — M. Lucien Tharradin expose à M. le Secrétaire d'Etat r l'article 766 du méên rÉSO LUE \ { é& qui 
au budget qu'il est de pratique courante que les vériflkateurs de lient aux successil d'établir que Ja valeur du mobilier est é- 
> hninistration des contrbulions directes 1] tent pour oblen rieure à ce ! t 
| lation des redk inies, au “at nier hi a vériica!l 4 
, de quele peut ètre Ja valeur Jésgale d'imposilions assurée nn ———— - — 
P ces conditions, alors que la notifikcalion doit être faite au rede _— tt t tchat 
\ e sous pli re‘ominandé lui laissant un délai de vingt jou 
? |. où du code général des impôts) et que le conseil d’Elat déni INCVE 1 ce 
? liminist! tiot mn droit » tr si vec AE ontrit ahle < 2 Y Æ: 
idininistration | iroit de transiger avt tribual ( el ANNEXE AU PROCESS: ERBAL 
elle valeur probante peut être attribuée à ur eptation signée 
3 rs que l'assujelli ne dispose pas du lélai d'examen de vingt DE LA 
s* il semble, d'autre gart, que le fa d'exiger la } lite 
Ù itiliser le délai dexanen ne puisse, en aucune mamiëre, etre 2° séance du jeudi 26 novembre 1953. 
9 nu comme un cæitérium de bonne ou mauraise foi. (Question 
à u 13 octobre 1953.) 
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Réponse. — Les imposilions établies après acceptation par le SCRUTIN (N° 147) 

















h ble dk Hlcations apportées es déclaralions ne sont 
3 enta hé s d'irr eu rilé per le fai! ue celle à ceptation a été > ue] l'a inde ee nt de M. Promet à la propo  ( résolution pré- 
” ée au cours de la vérification. Mais, bien entendu, le contri- entee par M. Delalande en conclusion du détx Tr 1 question 
$ ihle, dont les déclarations de bénélices jndustriels et conmunet orale relative à la Jailite du Crédit mutuel du bétiment 
{ ux font l'objet d'une vérification, est toujours en droit d'exiger ; 
+ e le délai de VINZT Jours, prevu à l'article 55 du code général Nombre des vot PESTE TITITIILIIIIT vo 
des impôts, Ini soit accordé pour faire parvenir, conformément aux DPRROURS D. sors ocovatne tte ès vo. VD 
dispositions dudit article, sont acceplalion ou ses observations aux p A : 
é iressements envisagés par l'inspecteur des contributions directes. UT. T'OUODUIOR. crc ucto che a6 
r Uette rconstance ne constitue d’ailleurs, en aucun cas, un élément CR Sort sostitéectasescs.s D 
d'apprécialion de la bonne où mauvaise foi de l'intéressé. | 
s Le Conseil de la République n'a pas adopté 
, 












4500. — M. Lucien Tharradin expose à M. le secrétaire d'Etat au 































budget qu'un industriel a constitué en 19%47, avec ses enfants, une Ont voté pour : 
“ societé à responeabilité limitée, Après Ja formation de la société et 
4 à la suite d'événements ADI vi ibles, € ! industriel à dû faire face MM. Mme Yvonne Dumont, Waldeck L'Hu er 
" l FE | rt ncernant X (à lo anter ! | 
T 2 = passif à ez imp = | il pen _ r 1 me _ ' d 11 _ a ire an Abel-Durand. (Seine). Georges Ma 
lens qu ii ai (RL apporlé à la sociélé à resporn qu lhimilre. Cene-ci herlioz. Dupic | he’et 
: lui a avancé, avant le 1e janvier 1949, en comple courant, les liqui- Biatarana. Charles Duraad [Moret bot 
aités nécessaires pour lui permetllre de faire face à ces exigences, andré Boutemv. (Cher). À | POS, 
L ll est ajouté que l'indus'riel en question n'avait pas apporté à la Nestor Calonne. Dutoit. |Monichon . 
ciété l'immeuble utilisé comime usine; celui-ci à Clé loué seule- Capelle. Pierre Fleury, |! harles Morel, 
ment à la société, À dé'aut de ces avances, les créanciers auraient Chaintron Franceschi. proper 
Pou”sUIN 1 vente de cet immeuble et la société risquait de se voir Chambriard. Jutien Gautier. [P rderean, 
privée alors des locaux qui abritaient exploitation. L'avance à | de Chevigny. Mme Girault. | Peschand 
: € onsentie sans intérêts, En ce qui concerne la société elle-même, Coudé du Foresto, tobert Gravier. [Général Petit 
| \ coinple bancaire a été, depuis le {7 janvier 1949, Lantôt débiteur, Courroy. ie Lachomette. | Piale 
ntôt crédileur. Ayant eflecitué des achats élevés de matériel nou- Léon David. Ralijaona Laingo. Ide Pontbriand. 
1en tf et en 1952, son compte de banque a été découvert pour Delalandk Le Bot Primet 
mol lant un laps de temps très nolab'e, Lors d’une vérifi- Claudius Delorme Le Dbigabhel, Rametlte 
ciion de la nptabilité, il a 616 fait ob-<erver que Ja éacijélé, au lieu Mlle Mireille Dumont |! Lelant. [Paul Itobcrt. 
solliciter un concours bancaire, aurait dû ire reml (Bouches-du-Rhône). ! Marcel Lemaire, }Vou 


t 
1! 
1 






Ont voté contre : 































\ com irant débiteur, il a déjà été envisagé une vente par MM. , à 
! uneuble à la société, le prix de vente de l'immeuble aurait Aire * , boud ER, cs re | R L ul soie 
k ensé, en tout ou parlie, ave la dette résultant de con en ippe d'Arzenl!ieu ne P us ( pe 
iple courant. Celui-ci aurait bien disparu du bilan, mé les ASSaIHIe, FEUONN HN rer: er <optiahs 
| dl de \ = on na À pue nas le + TO pe * gg Be Robert Aubé, Georges Boulanger | SAVOIE 
sup ! , 8° L'u "2. LR. Acte 1 hante is 0 “ Auberge: (Pas-de Calais [Chochoy 
bien 1 contraire, l'opération à été différée précisément pour ne pas h il pese nest J« | : = 
umenter le d | ( panque, ce q erait advenu 6'il avait AUDEr! ss à ” nt > 
l iver les droits et honoraires exigibles pour la vente de l'im her le. nu t [clapar nid 
. ces ce s : + : Los d té # ui Ÿ nr nais iralgin. ouu Ia, La VICF, 
pat he : - le « ! | it de la té le M Éppee ji 1 it Bardon-Damarzid. Bozzi clerc 
\ or: const} ] } } societ la ui SIM IUI dY S 
“Ange - sdepst Per UD 2 2e de Bardonnèche. Breltes. Colonna 
RS CES PS D RS CRU og 7 SE" Henri Borré (Seine). |Brizard, Pierre Commin 
+. en efñet, de Jurisprudence con | cer er ©, © Charle I Iaute- | Mme Gilberte Pierre-| Henri Cordier 
\iarge d 1e <0 Î ne & pas déauecupies, pour la détermination Marnc | Brossolette j Henri Con "4 
1 bénéfice fi l, Si les fonds provenant de l'emprunt ont élé mis Ba! ii! *'a ce Ch rie M 7 né (Eure | A! # { w« 
à + et Ÿ + : 1 + d 3 : < hi , + us ali . { F1 (EU nart or uU. 
sans intércts à la disposilion des aëésociés. Tel ne semble pas être Beauvais et-Loir) René Cotr 
1 t £ : V Se. } P ‘ | { v, 
le Cas dens la difficulté précitée puisque, après avoir consenti un Be de Julien brunhes Coupigay ; 
pre , e compte ban r+ . 1vail présent “y à plusieurs re pri es et a6*ez Benchiha Abdelkader (Seine), Courrière 
nsiemps, un Soïde débiteur dans les livres de la société à responsa- Jean Bène ” | Bruyas Mme Crémieux 
bilité limitée, jusqu'au moment où est intervenu l'achat du matériel Benhabvyles Cherif Canivez Darmanthé | 
ruveau. JT lui demande si la jurisprudence rappelée plus haut est Georges Bernard. | Carcassonne Das: sud. 
me pli ble dans les circonstances \océes f técrat I "D 1% e + u5 . 
es Le À... _ à 2 ge cr Qn Ar L° ; + la ee Eu Jean Bertaud ‘Seine \, Mme Marie-flélène Michel Debré. 
es intcréis bancaires à été ellecluée à juste litre. (Question du Jean Berthoin Cardot Jacques Debü-Bridel 
} 932 = + . ; ne : care 
octobre 1953.) Boisrond. Jules Castellani. Mine Marcelle Delabie, 
Réponse. — La question poste visant un cas particulier, il ne Jean Boivin- Frédérie Cayrou. Delrieu, 
pourrait y être utilement répondu que ei, par l'indication de la raison Champeaux. Champeix. Denvers. 
sociale et de l'adresse de la sneiété intéressée, l'administration élait Raymond Bonnefous. | Chapalain. Paul-Emile Descomps. 
Inise à méme de faire procéder à une enquête. Bordeneuve, Gaston Charlet. Deutschmann. 
Borgeaud, Chastel. Mme Marcelle Devaud. 























CONSE I. DF 


Louis Lafflorgue, 
le La Gomirie 
Albert Lamarque. 
Larousse, 


Landry, 

René Laniel. 
Lasolarié, 
Laurent-Thouverey. 
Î Basser 

eccia 


| 

Robert Le Guyon. 
Le Léanner, 
Claude Lermaitre, 
Léonetti. 


e Ssassier-Roisauné, 
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Naveau 

\rouna N'Jcya, 
INovat, 

Chartes Okala, 
Jules Olivier. 
Alfred Paget. 
Hubert Pajnt, 
Pequirissamypoullé. 
Parisot 

Pascaud, 

François Palenôtre. 
Pa ily 

Paummelle, 

Pellenc. 

Péridier. 











Vanrullen. 
Henri Varlot, 
Vauthier. 
Verdeille. 

de Villoutreys. 
Voyant. 

Wach, 

Maurice Walker. 
Michel Yver, 
Zussy. 


Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenoôtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Amédée Valeau, 

Vandaele, 


François Schleiter, 
Schwartz. 

Sclafer, 

Séné, 

Soldani. 

Southon. 

Raymond Susset, 
Symphor. 

Fdgard Tailhades. 
Tamzali Abdennour, 








N'ont pas pris part au vote: 











du jeudi 26 novembre 1953. 





vance : rage 


1907, 





| 
Emilien Lieutaud. Georges Pernot, MM. Fousson. Raymond Pinchard 
Liot Perrot-Migcon. Ajavon. de Geoffre (Meurthe-et-Moscile), 
Litaise. Ernest Pezet. Louis André, Gondjout, Rabouin, 
Lodéon Pic. Armengaud. Hassen Gouled. Marcel Rupied 
Longehambon Pidoux de La Maduère Pie:re Bertaux Haïdara Mahamane. |Saler, 
languet Jules Pinsarnd (Saûne- (Soudan. oeftel : Sid-Cara Cheri 
Mahdi Abdallah. et-Lojre) Martial Brousse. Louis Ignacio Pinto. diner ed D 
Ceortes Maire. Pinton. Coulibaly Ouezzin. Kalenzaga. + …… L > 
Malécot Marcel Plaisant. Mamadou Dia. llenri Lafleur, iongolo Traore, 
Jean Ma!longa Plait Jean burand Le Gros. Joseph Yvon. 
Gaston Manent. Plazanct (Gironde). Jacques Masteau. Zatimahova. 
Marcilhacy. Alain Poher. Florisson, Mostefaï E!-Hadi, Zéle. 
Jean Maruger. Poisson 
Maroselli. Gabri el Puaux, 
Pierre Marty Radiu N' : 
pas v . 
Hippoayte Masson, La e Rajncourt, » pris part au vote: 
le Maupeou. Rama ny. : 1 : £ 
Henri Maupoil | Razat M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
Georges Maurice IRestat présidait la séance, 
Mamadou M'Bodje lhéveillaud, 
le Menditlte, [Reynouard, 
Menu [Ris ICTEZ, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Méri | Roi hereau, 
…- + elle [h el Nombre des volants...........ssssecsosssssosssee 903 
nvi 10, 10 : 
Monsarrat, k ‘otinat Majorité absolue..,,........s00ssssess0essssssssse 102 
+ : + lembert. [a — i s- er Poe TOR... D 
ontpies mile Rou . re 
Montullé IMare Rucart COS: .-voncrosesaus Sd soeie ce 2 
| Motais de Narbonne. Francois Ruin. 
| Marius Moutet Sahou!lba Gontchomé Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Léon Muscalelli, isatineau, mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
——— —— — = _— — _- — ——— — = — — ——— —" ——— ct) 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances - 


a 


page 1925. 


séance : 

















Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








